
plMANCHE m JANVIER 1843. DIX. HUITIÈME ANNÉE.— N" 

EDITION DE PARIS 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
Trois Mois , 18 Francs. 

S-Ï Mois, 36 Francs. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

L'Année, 72 Francs. 

ni ite:. il \: 

RUE HARLAY-DC-PALAIS , 2, 

au coin du quai de l'Horloge , à Paris. 

(Les lettres doivent être affranchies.) 

Sommaire. 

Ir .wMX LÉGISLATIFS — Instruction criminelle 5 commis-

saires-pfiseurs. 

■ TICE CIVILE. — Cour royale de Paris (l
r
« ch.) : Elec-

tions du département de Seine-et-Marne ; diffamation, 

nar la voie de la presse; M. de Cournon, sous-préfet| 

5e Fontainebleau, et M. Guay, électeur et maire. — 

(3« ch.! Surenchère ; mi?e à prix ; erreur; dire recti-

ficatif; validité. — Tribunal civil de la Seine (l
re

 ch..) : 

jj. le prince et Mme la princesse de Capoue et Mlle 

Lenormant ; sentence arbitrale rendue en Angleterre ; 

exécution en France. — M le baron de Grandmaison 

contre M le préfet de la Seine ; épisode de l'affaire 

Hourdequin ; achèvement de la place de la Madeleine ; 

expropriation pour cause d'utilité publique ; arrêté de 

cessibilité; renvoi devant le jury d'expropriation. 

JUSTICE CRIMINELLE. - Cour de cassation (ch. criminelle) : 

Bulletin. Cour royale de Nancy (ch. des mises en 

accus.) : Saisie d'un chien et de 40 g-ammes de ta-

bac; annulation; dommages-intérêts.- Cour d'assises 

du Loiret : Enlèvement et recel d'un enfant nou-

veau-né. 

INONDATIONS. 

TIRAGE DU JUUY. 

CHRONIQUE. 

TRAVAUX LÉGISLATIFS. 

INSTRUCTION CRIMINELLE. — C0MMISSA1RES-PRISEURS. 

Ou pensait qu'au nombre des projets de loi soumis 

cette année à la discussion de la Chambre des pairs, se 

trouverait le projet adopté par la Chambre des députés 

dans sa dernière session, sur la réforme de quelques dis-

positions du Code d instruction criminelle. Il est certain 

aujourd'hui que ce projet ne sera pas présenté. 

Voici quel serait le motif d'un ajournement qu'on a 

lieu de considérer comme indéfini. 

M. le garde des sceaux avait d'abord compris ce pro-

jet au nombre de ceux qui devaient occuper les premiers 

momens de la Chambre des pairs. Mais quelques mem-

bres influons de c-tte Chambre lui auraient fait pressen-

tir qu'ils ne donneraient pas leur adhésion à ce projet, 

et qu'il valait mieux le laisser oublié dans les cartons de 

la Chance
1
 lei ie que de provoquer une résistance fâcheuse, 

et d'ailleurs moins facile à justifier dans une discussion 

publique quedansle huis-clos d'un entretien ministériel. 

M. le garde des sceaux aurait cru devoir céder à cette inter-

vention extra- parlementaire. 

Nous avons, pour notre part, quelque peine à nous 

expliquer cette détermination de M. le garde-des-sceaux, 

et nous regrettons qu'il a't renoncé trop facilement et 

trop vite à un projet dont la conception lui faisait hon-

neur et dont il avait fort savamment soutenu la discus-

sion devant la Chfmbre des députés. 

On se serait ému, dit-on, sur quelques bancs de la 

Chambre des pairs à l 'idée de compromettre l'efficacité 

de la répression en adoptant les réformes proposées : on 

se souvenait de l'ardeur avec laquelle plusieurs députés 

procureurs-généraux avaient lutté à la Chambre des dé-

putés contre le système général du projet : on craignait 

d'ouvrir cette première voie à l 'esprit de réforme, et de 

lui préparer pour l 'avenir quelque chance d'envahisse-

ment plm dangereux. 

Nous sommes certains qu'avant de céder à ces scru-

pules, M. le garde des sceaux s'est rappelé qu'il les 

avait victorieusement repoussés dans une autre enceinte. 

Le projet de loi dont il s'agit ne péchait pas assuré-

ment par un désir immodéré d'améliorations et de ré-

forme. Nous ne l'en b'âmons pas; nous croyons, au con-

traire, que c'était chose sage et prudente de ne se hasar-

der que petit à petit dans cette voie, et qu'il importait, 

quant à présent, de restreindre autaDt que possible la 

révision d'une législation dont on pourrait compromettre 

l'ensemble en pénétrant trop au vif dans quelques-unes 

de ses parties. 

M. le procureur général Hébert traitait, dan 5 une so-

lennité récente, de la stabilité de la loi : il montrait que 

c'étiit là pour la loi une des conditions de sa puissance. 

H proclamait alors un principe vrai et salutaire; c'était 

une utile protestation contre les excès d'un esprit de ré-

forme qui vou Irait tout refaire, ou plutôt tout détruire 

Mais, comme le disa't aussi M. le procureur-général, la 

stabilité n 'est point l'immobilité. C'est pour cela que si la 

législation ne doit pas se hâter de devancer des besoins 

encore mal appréciés, que si elle doit étudier longtemps 

avant d'intervenir, du moins faut-il qu'elle no reste pas 

en arrière des vérités acquises et des progrès de l 'expé 
nence. 

Tel était précisément le but du projet voté parla Cham 

bre des députés. 11 ne faisait, dans la plupartde ses dis-

positions, que sanctionner, en les rendant désormais in 

variables, les décisions de la jurisprudence. Et il est 

même à remarquer que,
 !

oin de diminuer les garanties 

d une répression efficace, le projet lui en restituait quel 

ques unes que la jurisprudence avait enlevées. 

Au reste, il est probable que des explications ne man-

queront pas d'être provoqué, s à ce sujet de la part de M 

le garde des sceaux, car l'honorable M. Roger (du Loiret) 

se propose de pré- en ter de nouveau sa proposition sur la 

liberté individuelle, proposition déjà prise en considéra-

tion et dont quelques dispositions avaient pris place dans 

le projet aujourd'hui retiré. 

/ — Un autre projet d'un ordre moins élevé, mais qui, 

sous un titre modeste, t uche à de graves et nombreux 

intérêts, paraît aussi devoir être mis de côté dans la ses-

sion actuelle. Nous voulons parler du projet de loi adopté 
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 la Chambre des p*irs le 22 avnl 1842, sur le Tarif 

««» commissaires priseurs. Il serait fâcheux que ce projet, 
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en 1842 l'Exposé des motifs, les magistrats se trouvaient 

pour la fixation à faire, dans cette fâcheuse alternative : 

ou d'être injustes en se conformant au Tarif, ou de faire 

de l'arbitraire par équité en le dépassant. 

Le but de la loi était de mettre un terme à un état de 

choses qui compromet tout à la fois les intérêts des par-

ties et ceux des officiers ministériels. Il ne serait pas 

mal cependant d'en finir avec un projet qui est promis 

depuis 1816. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (l re chambre). 

(Présidence de M. Séguier, premier président.) 

Audience du 21 janvier, 

ÉLECTIONS DU DÉPARTEMENT DE SEINE-ET-MARNE. — DIFFAMA 

COURNON, SOUS-PKÉ-

DE 

TI0N PAR LA VOIE DE LA PRESSE. — 

FET DE FONTAINEBLEAU, ET M. GUAY, 

M. 

ÉLECTEUR ET MAIRE. 

portées parmi les électeurs. Un jour de marché, trois semaines 

avant les élections, dans un café où se réunissaient beaucoup 

de fermiers, M. Guay, interpellé par un électeur de déclarer 

s'il ne lui avait pas rapporté la conversation tenue avecle sous-

préfet, reconnut qu'en effet il avait rapporté cette conversation. 

» Le 26 juin il reçut de M. de Cournon une lettre par la-

quelle ce fonctionnaire se plaignait de la publication dans un 

journal de la conversation qu'il avait eue avec M. Guay au 

mois de février précédent. « Le vrai et le faux, disait M. Cour-

non, y sont habilement mêlés; c'est le motif qui me fait dési-

rer d'en causer avec vous. » M. Guay ne savait ce qu'on vou-

lait lui dire; il répondit qu'il se rendrait à la sous-préfecture 

aussitôt qu'il aurait terminé les travaux de la moisson. Le 2 

juillet, nouvelle lettre, dans laquelle, cette fois, M. Cournon 

menace de poursuites, et termine en disant : « J'examinerai 

devant quelle juridiction, du Tribunal de Fontainebleau ou de 

la Cour d'assises j'aurai à demander réparation de la diffama-

tion que vous avez voulu faire peser sur moi. » Enfin, le 13 

juillet, iroisième lettre ainsi conçue : 

« Monsieur le maire, 

Les explications verbales que je vous demandais le 2b 

juin étaient au moins autant dans votre intérêt que dans le 

mien. Vous avez cédé à de mauvais conseils. Vous n'avez point 

r
 „ù il résultait qu'en présence du tarif « in-

f,,8
ant et dérisoire » de l'an IX, ainsi que lo déclarai, 

M* Sebire, avocat de M. Guay, appelant d'un juge-

ment du Tribunal de l re instance de Fontainebleau, du 

17 décembre dernier, et dont la Gazette des Tribunaux 

a rendu compte Je leudemain, rappelle ainsi les faits de 

cette cause, qui avait attiré un grand concours d'audi-

teurs, parmi lesquels un certain nombre parait appar-

tenir au département de Seine-et-Marne. 

« Le Siècle du 25 juin publiait un article ainsi conçu : 

« Ou n'a certes pas oublié les incroyables circulaires que 

nous avons dernièrement publiées de M. le sous-préfet de 

Fontainebleau et de M. Paul de Ségur, candidat ministériel de 

cet arrondissement. Croirait on que nous avons encore, à quel-

ques jours de cette première révélation, à faire connaître une 

manœuvre nouvelle du même administrateur, s'il est permis 

de donner ce nom à l'agent de semblables menées ? Voici le 

fait, certifié et régulièrement constaté : 

> Les soussignés Oaésime Vandendriesche, marchand de 

aines, à Fontainebleau, Louis-Franc lis-Isaac Monpoix, pro 

priétaire à Barbey, canton de Montereau Faut-Yonne, et Pierre-

Alexandre Jozon, propriétaire, maire de la commune de Bar-

bey, tous trois électeurs de l'arrondissement de Fontainebleau, 

certifient et attestent sous leur responsabilité personnelle que, 

cejourd'hui, 18 juin 1842, se trouvant à Montereau, en la 

demeure du sieur Girault, M. Guay, propriétaire, maire de la 

commune de Salins, a déclaré à haute voix, en présence d'une 

vingtaine de personnes, que le 22 février dernier, jour du ti 

rage au sortdes conscrits du canton de Montereau, étant arrivé 

comme maire à l'Hôtel-de-Ville peu de temps avant l'opération 

commencée, il aborda M. le sous-préfet de l'arrondissement de 

Fontainebleau, pour le prier de vouloir bien appuyer une de-

mande qu'il avait Pintention de faire pour obtenir un secours, a-

fin de pouvoir faire réparer l'église de sa commune, qui eû avait 

le plus pressant besoin; que M. lesous-préfet lui a répondu que 

sa demande lui paraissait juste, qu'il l'appuierait bien vo-

lontiers, mais à la condition qu'il donnerait sa voix à M. le 

comte Paul de Ségur lors des prochaines élections ; qu'il y 

avait plusieurs électeurs dans sa commune, qu'il devait les 

voir et les engager à donner aussi leurs suffrages à M. Paul 

de Ségur, parce qu'il avait beaucoup de pouvoir et d'influence 

auprès des ministres; tandis que M. Lebœuf, député actuel, 

était repoussé, n'avait plus aucun crédit, et se trouvait dans 

une position à ne rien obtenir du ministère ; que ce qu'il ve 

nait d'avancer il pouvait le dire publiquement ajoutant que 

M. le sous préfet lui fit connaître que M. de Ségur allait arri-

ver à Montereau, et qu'il lui proposerait d'avoir immédiate 

ment un entretien avec lui. 

» En foi de quoi nous avons signé le présent. 

» A Montereau-Fa ut-Yonne, le 18 juin 1842. 

• VANDKNDRIESCIIE, — MONPOIX, — JOZON. 

• Je n'entends pas, continue l'avocat après cette lecture, 

défendre mon client aux dépens de la morale publique; aussi 

n'essaierai je pas de diminuera vos yeux la gravité de l'impu-

tation faite à il. le sous-préfet; je reconnais, avec tous ceux 

qui m'entendent que c'est un des reproches les plus graves à 

adresser à un fonctionnaire que de l'accuser d'user desi hon-

teux moyens pour influencer les électeurs et faire prévaloir 

dans leur esprit l'intérêt de clocher sur l'intérêt général du 

piys. M. le sous-préfet a compris que la publicité donnée à 

de te's reproches pouvait le flétrir aux yeux de ses conc'toye:? 

et attirer sur lui le mépris public; aussi s'est-il ému de 

cîtte publicité, et il a rt'silu d'en demander réparation à la 
justice. 

» Deux voies lui étaient ouvertes : la voie criminelle, sui 

vant laquelle une pénalité atteignait les auteurs de la publi 

cation, et, au moyen d'une enquête contradictoire publique, 

solennelle, il parvenait à se laver de toute imputation, s'il y 

avait calomnie ; et la voie civile, qui ne promettait d'autre 

chance que des dommages-intérêts, et une enquête à huis, 

c'os et sans débat solennel ; c'est cette dernière qu'a préféré 

M. le sous-préfet ; d'une question d'honneur on a fait une 

question d'argent... 

M' le premier président : Vous vous servez là d'un mai 

vais terme ; c'est grave pour un avocat ! 

Me Sebire : J'exprime mon étonnement, mais enfin c'est 

pour ce motif que nous sommes devant des juges civils 
Voyons les faits. 

• M. Guay, riche et honnête propriétaire et cultivateur à 

Salins, âgé de cinquante-deux ans, né dans le pays qu'il n'a 

jamais quitté, membre du conseil municipal depuis douze ans, 

est estimé de tout le monde, et l'administration l'a nommé 

maire de sa commune. En février 1842, lors du tirage au 

sort à Montereau, il rencontra M. le sous-préfet de Fontaine-

bleau, et lui ayant rappelé le besoin qu'avait la commune 

de quelques secours pour son église et son presbytère, il re 

eut de M. de Cournon cette réponse c qu'il n'avait qu'à s'a-

dresser à M. le comte de Ségur, qui était très bien vu au mi 

nistère. qu'il ferait marcher les affaires de la commune et lui 

ferait obtenir des secours; que c'était peine perdue de recou 

ri r à M. Lebœuf, qui était très mal vu au ministère, et qui 

n'obtiendrait rien pour la commune; qu'il pouvait le dire 
hautement et publiquement. 

» Quelques instans après, ainsi que l'explique M. Guay, M. 

de Cournon, le tenant dans une embrasure de fenêtre, lui de-

manda combien il y avait d'électeurs dans sa commune ; sur la 

réponse de ce dernier, qu'il y en avait trois ou quatre, le 

sous-préfet lui dit: t Voyons les. » Et dans la conversation, M. 

Guay ayant dit qu'il ne connaissait pas M. de Ségur, M. le 

sous-préfet a ajouté que ce dernier devait venir à Montereau, 

d scendre au Grand-Monarque, et que, lorsqu'il serait arri-

vé, lui, sous-préfet, enverrait chercher M. Guay. C'est dans le 

cours de cette conversation que M. de Cournon a dit à M. Guay: 

« En votant ou étant pour M. de Ségur, la commune aura les 

secours dont elle a besoin, ou bien elle aura quelque chose. » 

» M. Guay, comprenant parfaitement la portée de l'insinua-

lion de M. le sous- préfet, ne répondit rien et se retira. De re-

tour chez lui, et interrogé par ses collègues du conseil muni-

cipal, électeurs comme lui, il raconta la conversation, et an-

nonça ce qu'il fallait faire pour obtenir les secours demandes 

pour la commune. i| paraît que les paroles de Guay,furent re-

répondu à mes deux lettres. On m'avait annoncé votre visite 

pour le 9 courant. Je l'ai vainement attendue. Aujourd'hui il 

n'est plus temps, j'ai demandé à M. le ministre de l'intérieur 

l'autorisation de vous poursuivre devant les Tribunaux pour 

diffamation, j'attends sa réponse de jour en jour, une expli-

cation verbale entre nous serait donc aujourd'hui sans objet. 

La vérité tout entière, écrite et signée de vous, si elle me 

parvient avant que vous ne soyez assigné, pourra seule vous 

soustraire aux conséquences de la conduite que vous avez 

tenu». • 

M. Guay écrit de nouveau pour annoncer qu'il verra M. 

le sous-préfet à Fontainebleau. On lui expédb alors un agent-

voyer, qui lui soumet un projet de rétractation; mais ce pro-

jet était incomplet, M. Guay voulait y ajouter, l'agent alors 

le déchira, et néanmoins en garda les morceaux, qui, en pre-

mière instance, ont été produits comme une rétractation 

réelle, qui n'avait pourtant point eu lieu dans ces termes. 

> Enfin une assignation est donnée tout à la fois à MM. Jo-

zon, Vandendriesche et Monpoix et à M. Guay, qui reste con-

fondu; M. le sous-préfet sait qu'il est étranger à la publication; 

les motifs même de l'assignation ne l'imputent qu'à MM. Jo-

zon et consorts, et non à M. Guay; et cependant il concluait 

aussi contre lui à 10,000 francs de dommages-intérêts. 

M. le sous-préfjf a-t -il assigné Guay pour enlever à Jozon 

et consorts le témoin essentiel du fait qu'ils ont publié? J'aime 

mieux m'arrêter à celte pensée plutôt que de croire qu'il a 

voulu sérieusement demander condamnation contre M. Guay, 

qui n'avait fait autre chose que de remplir près des électeurs 

la mission qu'il avait reçue de M. Cournon lui-même. Toute-

fois, il a du se défendre ; son premier soin a été de réta-

blir les véritables expressions dont il s'était servi, celles de sa 

conversation avec le sous-préfet. Puis, comme étranger à la 

publication, il a demandé sa mise hors de cause. Enfin, sur la 

résistance du sous-préfet et dans la chaleur du débat, il a fait 

offre de prouver ses articulations. Voici le jugement du 17 dé-

, qui, en reconnaissant le fait de la publication cembre dernier 

imputable aux sieurs Jozon et consorts, et rejetant la preuve 

par eux offerte du récit de la conversation en question à eux 

fait par le sieur Guay, a admis ce dernier à prouver le fait de 

sa conversation avec M. Cournon dans les termes et les condi-

tions par lui exprimés.» 

Après la lecture du jugement, Me Sebire expose que l'objet 

de l'appel interjeté par M. Guay est sa mise hors de cause et, 

au besoin, son renvoi devant les juges qui doivent en connaî-

tre, et, subsidiairement, la preuve de sa conversation avec M. 

de Cournon telle qu'il la rapporte. 

Sur le premier point, il établit que le fait incriminé est la 

publication, à laquelle, ainsi que le reconnaît l'assignation , 

M. Guay est étranger; tout au plus aurait-il tenu un propos 

qui ne pourrait être qualifié que de diffamation verbale, et 

il ne s'agit pas de cela dans la demande; de plus , s'il s'agis-

sait d'une telle diffamation, elle serait, aux termes de l'arti-

cle 5 de la loi du 25 mai 1838, de la compétence du juge de 

paix. Ce moyen aurait-il été couvert par la défense de M. Guay 

sur le fond? Non, car il n'y a point eu de conclusions fde la 

part de l'adversaire, et le jugement seul s'en exprime. Or, c'est 

ici une injompétence matérielle, et, suivant MM. Henrion dj 

Pansey et Carré , les Tribuuaux civils doivent se dessaisir 

d'office d'une demande de cette nature , lors même qu'il au 

rait été plaidé au fond ; ainsi a jugé pareillement un arrêt de 

la Cour de Paris, du 16 août 1833. 

» Quel que soit, dit en terminant Me Sebire , le résultat de 

cette lutte, M. Guay choisira entre une condamnation qui se 

rait imméritée, et sa conscience d'honnête homme et l'opinion 
publique. » 

M' Dupin : La paisible cité de Fontainebleau est en posses 

sion d'avoir des élections fort orageuses. Il y a quelques an-

nées, un honorable candidat demandait et obtenait le con 

cours de l'administration; il a triomphé une première fois 

avec une majorité de 105 voix, une autre fois avec une ma-

jorité de 103. il lui a fallu subir les attaques de l'opposition, 

des grands organes de la presse, et même des troupes légères 

de cette milice infatigable. Ce député marchait en effet avec 

la phalange ministérielle. Après avoir bu à la coupe du pou 

voir, il s'en est séparé; l'administration lui a retiré son con 

cours; en revanche, le candidat est devenu pour l'opposition 

un héros, un demi-dieu. Quant à l'administration, elle a vu 

continuer pour elle cet ostracisme perpétuel auquel l'opposi 

tion l'a condamnée. 

» Le nouveau candidat a obtenu une majorité, non plus de 

cent cinq voix, mais décent quinze. On a voulu voir un tour 

de force de l'autorité là où elle se bornait à donner des té-

moignages de sympathie. Au milieu de la lutte s'est passé le 

fait le plus simple, que la loupe de l'opposition a grossi déme 

surément. Un maire, fort brave homme, je le reconnais, vitn 

trouver le sous-préfet de Fontainobleau et lui fait ses doléances 

sur le clocher de la commune qui a besoin de réparations 

« J'ai envoyé vos pièces au ministre, répond le fonctionnaire 

faites-lui parler. — Par qui?— Par le candidat qui a le suf 

frage et l'appui de l'autorité, mais non pas par celuiqui, s'é 

tant séparé de l'administration, n'aurait pas l'oreille du pou 

voir.» Ce langage a soulevé l'indignation de certains puritains 

Et pourtant si leurs a'mis arrivaient au pouvoir, ils ne parle-

raient pas, ils n'agiraient pas autrement. Ceci est vrai pour le 

1 er mars, pour le 29 octobre, pour toutes les dates du calen 
drier ministériel. 

» Le propos est reporté dans un café; on s'indigne, on ré 

dige une lettre destinée à la presse. Dans cette lettre on lai 

dire au maire par le sous-préfet .• t Votre demande est jut-te 

mais je ne l'appuierai qu'à une condition, et vous savez quelle 

condition. » Le sous-préfet réclame d'abord, sans aucune me-

nace, une rétractation de la part du maire. D'abord celui-ci 

consent et écrit une lettre dans ce but ; mais on l'entoure: 

t C'est une lâcheté, lui dit-on , vous cédez au pouvoir ! » La 

lettre est reprise et déchirée. Une assignation est aussitôt don-

née au maire et aux auteurs delà lettre rédigée inter scyphos 

et pocula. 

» Il fallait, dit-on, porter la cause devant les juges du pays; 

Les magistrats devant lesquels nous plaidons ne sont-ils donc 

lias les juges du pays? N'est-ce pas d'eux que dépendent no-

tre forlBno, notre réputation ? N'est-ce pas d'eux que nous te-

nons la justice éclairée, indépendante, et j'oserai le dire, la 

meilleure justice? On est parvenu, non pas à faire compren-

dre à la presse,, mais à faire juger contre elle qu'elle doit sè 

soumettre au principe de l'égalité devant la loi , et que ce 

principe de droit commun, qu'une personne blessée par un 

délit peut opter entre la voie civile et la voie criminelle, est 

applicable aux journaux qui, en cette matière, prétendaient à 

un privilège. Dans la cause, nos adversaires se sont désistés 

du déclinatoire qu'ils avaient présenté; il leur a été donné 

acte de ce désistement, et la décision sur ce point a été exé-

cutée. 

» Au cours des discussions est survenu un incident qui ex-

plique les dernières observations que l'adversaire a rattachée» 

comme un poit-scriptum à sa plaidoirie. On avait à Fontaine-

bleau annoncé le procès comme une solennité électorale : le 

sous-préfet devait être accablé, l'élection compromise. Le 

procès a lieu, et pourtant point d'articulation de la part de 

M. Guay, qu'on anait traîné à la remorque, à qui l'on avait 

créé un repentir obligé. Au moment où je disais : « Vous n'a-

vez pas même le courage de demander à faire preuve, » je 

voyais l'avoué de M. Guay prendre la plume et rédiger in-

continent ses conclusions. Mais l'improvisation a ses dan-

gers : l'avoué demandait à prouver les faits tels qu'ils étaient 

énoncés dans l'assignation. C'était un acte hardi, mais on ne 

voulait pas succomber surplace. Il était fâcheux d'avoir con-

vié les amis à un triomphe pour les faire assister à une dé-

faite. Qu'en est-il résulté? Que M. Guay s'est mis en contra-

diction flagrante avec lui-même. Il avait, en effet, délivré d'a-

bord un certificat qui, sans être l'exposé fidèle de ce qui 

avait eu lieu, faisait pourtant disparaître le caractère de l'of-

fense, et voilà que son avoué offre de prouver les faits, non 

plus tels qu'ils sont énoncés dans le certificat, mais tels que 

les présente la citation. Voilà comment se font les procès élec-

toraux. 

» Si la preuve n'avait pas été admise, on se serait écrié : 

L'administration recule devant la lumière. » Cette preuve 

est ordonnée, et c'est M. Guay qui interjette appel.» 

Entrant dans la discussion, Me Dupin soutient que l'excep-

tion d'incompétence a été couverte par la défense au fond; 

qu'il s'agit d'une simple incompétence ratione personœ, et 

que c'est dans l'intérêt des personnes seulement que par la loi 

du 25 mai 1838 la diffamation verbale est justiciable de la jus-

tice de paix : c'est ce qu'établit uu arrêt de la Cour de Nancy, 

du 5 juillet 1837. Non recevable par ces raisons, le déclina-

toire est également mal fondé ; la compétence est en effet dé-

terminée par la demande : or, l'assignation a pour objet une 

action en diffamation, et l'enquête démontrera si M. Guay est 

ou n'est pas le complice de cette d.ffamation. 

M. Nouguier, avocat- général : Ce procès s'est considérable-

ment amoindri ; devant les premiers juges, on voulait en faire 

un programme politique; aujourd'hui il se réduit à une fin 
de non-recevoir. De quatre parties en cause, trois ont disparu; 

et l'intérêt même de l'affaire a diminué. L'attitude de M. Guay 

devant la Cour ne permet guère de doute sur l'issue de la 

mesure ordonnée par les premiers juges et provoquée par lui ; 

il déserte la version du journal, il déserte les conclusions de 

son avoué de première instance ; il semble qu'il ne lui reste 

plus à confesser qu'un meâ culpâ. Il importe en tout cas que 

les faits soient vérifiés. » 

M. l'avocat-général conclut au rejet du déclinatoire. 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

t La Cour, 

» En ce qui touche la compétence; 

» Considérant que le Tribunal de Fontainebleau a été saisi 

d'une action en dommages-intérêts pour diffamation par la 

voie de la presse, imputée tout à la fois à Guay et consorts; 

» Eu ce qui touche les conclusions subsidiaires; 

» Considérant que le Tribunal n'a ordonné et pu ordonner 

que la preuve des faits exprimés dans l'article incriminé, et 

tels qu'ils avaient été articulés par Guay lui-même; 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, et, 

sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires présentées en la 
Cour, 

» Confirme. » 

COUR ROYALE M PARIS (3e chambre ). 

(Présidence de M. Pécourt.) 

Audience du 21 janvier. 

SURENCHÈRE. ^- MISE A PRIX. — ERREUR.— DIRE RECTIFICATIF. 

— VALIDITÉ. 

Lorsque dam un acte de réquisition de surenchère, régulière: 

d'ailleurs, et conforme aux prescriptions de l'article 2185 

du Code civil, il y a eu erreur dans le chiffre de la mise à 

prix, celte erreur peut être rectifiée par un dire sur le 

cahier des charges, nonobstant même l'apposition des affi-

ches énonçant sa mise à prix erronée; mais les frais d'ap-

position des nouvelles affiches rectifiées doivent, ainsi que 

les dépenses faites sur la contestation, être à la charge du 

(urenchérisseur comme étant le résultat de l'erreur com-

mise. 

Cette rectification n'est pas une modification, mais une ex-

plication interprétative de l'engagement du surenchéris-

seur. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant, pour l'intelligence duquel 

les calculs suivans sont nécessaires : 

Le prix principal de l'adjudication surenchérie était 
de 

Les frais et charges liquidés, de 

67,200 fr. 

8,067 91c. 

Dixième oflert, de 

Total 

Total 

75,267 

7,526 

91 

79 

82,794 70  v.*., . tj-r § v 

Et pour faire une somme ronde on s'était soumis à porter 

ou faire porter le prix à, ci 83,000 fr. 

Mais il était évident que dans cette somme 

étaient compris les frais montant à 8,067 fr. 

91 c, et qu'en déduisant ces 8,067 

74,932 

91 

09 la mise à prix ne devait plus être que de ci. 

en sus des charges liquidées de 8,067 fr. 91 c. et des autres 
non liquidées. 

C'était cette dernière somme de 74,932 fr. 09 c. dont on 

demandait la substitution à celle de 83,000 fr. annoncée par 

erreur pour mise à prix : 

t La Cour, considérant que Appert s'est conformé aux pres-

criptions de l'article 2185 du Code civil en s'obligeant, par l'acte 

de réquisition de surenchère, à porter ou faire porter le prix 

des immeubles dont il s'agit à un dixième en sus de celui 

porté au jugement d'adjudication , et des frais et charges li-

quidés énoncés audit jugement ; 
» Considérant que la somme de 83,000 francs comprenait 

le prix principal et les charges et frais liquidés, et ne peut dé-

truire la régularité de la surenchère; 
» Que le jugement du 8 septembre dernier , qui a prononcé 

sur la validité de cette surenchère, s'est borné à valider cette 

surenchère et à ordonner qu'aux poursuite et diligence d'Ap^ 

pert, il serait procédé à la vente sur surenchère, conformé, 

ment aux dispositions de la loi ; 
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» Considérant que si, dans les affiches, il a été dit que lej 
enchères seraient reçues sur la mise à prix de 83,000 franpL 

en sus des charges, clauses et conditions contenues au cahier 
d'enchères et au jugement d'adjudication, cette énonciation 
erronée ne peut modifier l'engagement résultant de la sou-
mission môme et qui remplit le vœu de la loi ; 

» Considérant, toutefois, que les frais des nouvelles affiches 
qui devront être apposées pour l'adjudication, sont le résultat 
de l'erreur qui a été commise par Appert; 

» Infirme ; au principal maintient le dire explicatif fait par 
Appert sur le cahier d'enchères; ordonne, en conséquence, 
qu'il sera passé outre à l'adjudication dont il s'agit, sur la 
mise à prix de 74,932 fr. 09 cent., sur laquelle seront reçues 
les enchères, indépendamment des frais et charges liquidés, 
et des frais de transcription et autres qui sont la conséquence 
de l'adjudication ; ordonne la restitution de l'amende, et at-
tendu que tous les dépens ont été la suite de l'erreur commise 
par l'appelant, le condamne en tous les dépens, B 

Les premiers juges avaient décidé, au contraire, que 

Appertayant lui-même, dans son acte de surenchère, 

chiflré la mise à prix à 83,000 fr,, en sus des charges, 

frais et loyaux coûts de la première adjudication, que 

toutes les formalités prescrites par la loi ayant été rem-

plies par Appert sur cette base, il ne lui était plus dès 

lors permis de modifier les termes de sa surenchère, et 

que le bénéfice de cette surenchère était désormais ac-

quis à toutes les parties intéressées dans les immeubles. 

Plaidant II e ïïocmelle, avocat, pour Appert , appelant; M e 

Deroulède, avoué, pour Malbrancq, intimé; conclusions con-
formes de M. Berville, premier avocat-général.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE ( l rî chambre ). 

(Présidence de M. Perrot.) 

Audience du 21 janvier. 

H LE r-RINCE ET M
ME

 LA PRINCESSE DE CAPOUE, ET M
11

" LE-

NORMAND. — SENTENCE ARBITRALE RENDUE EN ANGLETERRE. 

— EXÉCUTION EN FRANCE. 

Nous avons rendu compte de cette affaire dans la 

Gazette des Tribunaux du 15 janvier. Le Tribunal, con-

trairement aux conclusions de M. l'avocat du Roi Mey-

nard de Franc, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 
» Reçoit le prince deCapoue opposant à l'exécution du juge-

ment par défaut du 11 novembre dernier, et faisant droit au 
principal ; 

> En ce qui touche la fin de non-recevoir proposée par le 
prince de Capoue, et tirée de la sentence rendue à Londres le 
12 septembre dernier : 

^ Attendu que s'il resuite de ladite sentence que l'arbitre 
dont elle émane avait été saisi de la connaissance du litige 
par un renvoi ordonné par le juge du procès, et consenti par 
les procureurs des parties, ce consentement ainsi provoqué 
donné au cours d'une instance, non par la partie elle-même, 
mais par son représentant devant la justice, n'a pas le carac-
tère de spontanéité nécessaire pour pouvoir être considéré 
comme un compromis ; que dès lors la sentence précitée doit 
être assimilée à un jugement rendu par une juridiction étran-
gère, et que c'est sous ce rapport qu'il y a lieu d'en apprécier 
l'effet et la portée; 

D Attendu qu'aux termes des articles 423 du Code civil et 
516 du Code de procédure civile, les jugemens rendus à l'é-
tranger ne produisent d'effet en France qu'autant qu'ils ont 
été déclarés exécutoires en France ; 

» Qu'il est hors de doute que cette révision doit porter non 
seulement sur la forme et la régularité des jugemens, mais 
encore sur leur mérite au fond ; 

» Que ce principe, constamment appliqué sous l'ordonnance 
de 1669, doit continuer à l'être sous le Code civil , que rien 
n'indique avoir dérogé à cette règle de droit public, et qui 
n'eût pu le faire d'ailleurs sans méconnaître une des bases 
essentielles de l'indépendance et de la souveraineté nationale, 
dpctrine au surplus consacrée par une jurisprudence désor-
mais irréfragable ; 

» Attendu qu'il en résulte nécessairement que les juge-
mens rendus à l'étranger sont privés en France du caractère 
et des effets de la chose jugée, d'où l'on doit tirer deux consé-
quences : la première, que le Français demandeur à l'étran-
ger, au lieu de solliciter des Tribunaux français l'autorisa-
tion d'exécuter en France les décisions étrangères pour procé-
der devant eux par action nouvelle; la seconde, que le défen-
deur à l'étranger ne peut opposer au demandeur renouvelant 
son action en France l'exception tirée de la décision étran 

8ere ! 
» Que vainement on oppose qu'en s'adressant àla juridic 

tion étrangère le Français a fait une option irrévocable et a ab-
diqué implicitement la faculté que lui conférait l'article 14 
du Code civi 

» Attendu, en effet, que la renonciation à un privilège fon 
dé par un principe de droit public ne saurait se présumer lé-
gèrement; 

» Que la conduite du Français qui se porte demandeur con 
tre un étranger devant une juridiction étrangère s'explique 
tout naturellement, comme dans l'espèce, parle désir bien lé-
gitime d'obtenir un titre exécutoire dans le pays où cette juri 
diction est établie, intention qui est loin d'impliquer une re 
nonciation à user en France d'un pareil droit; 

• Qu'ainsi, c'est le cas d'écarter du procès comme étant sans 
valeur légale, la décision du 12 septembre dernier. 

» En ce qui touche le sursis demandé par le prince de Ca-

poue ; ... 
» Attendu que cette demande n'a plus d'objet, les pièces 

attendues par le prince lui étant parvenues et étant par lui 

produites ; 
» Au fond ; 
» Attendu que le chiffre de la demande n'est pas sérieuse 

ment contesté ; qu'au surplus le prix des articles portés au 
mémoire n'a rien d'exagéré, eu égard à la nature des fourni-
tures, à la fortune et à la position sociale du prince de Ca 
poue, et qu'une réduction serait d'autant moins admissible 
que la créance est depuis plusieurs années en souffrance; 

» Attendu néanmoins qu'il n'est pas établi que les intérêts 
soient dus antérieurement à la demande judiciaire; 

» Attendu qu'il n'est point justifié que la demoiselle Lenor 
mand ait reçu d'autres à-comptes que celui de 10,300 francs 
dont il est fait déduction sur sa créance par le jugement du 
il novembre ; que s'il est énoncé en la sentence du 12 sep-
tembre qu'elle aurait reçu à compte avant le procès de Lon-
dres, 521 livres sterling représentant 13,025 francs, cette dé-
duction, en ce qu'elle excède les 10,500 francs ci-dessus, n'est 
pas opposable à la demoiselle Lenormand... 

» A l'égard de la somme de 560 livres sterling, représentant 
14,000 fr., qui paraîtrait avoir été déposée par le prince de 
Capoue au cours de l'instance de Londres, entre les mains du 
juge anglais, et en aurait été retirée par les procureurs de la 

demoiselle Lenormand ; 
» Attendu qu'il est établi que cette somme n'aurait en tous 

cas nullement profité à la demoiselle Lenormand; 
» Attendu que, sans admettre le fait incroyable, allégué con-

tre toute vraisemblance, que cette somme considérable ait été 
absorbée et au-delà par les frais de l'instance, il suffit qu'il 
soit constant au procès que ladite somme n'a pas été versée 
entre les mains de la demoiselle Lenormand pour que le Tri-
bunal doive réputernon avenue à son égard la remise qui en 
aurait été faite à ses procureurs dans un procès dont aucune 
des suites ne lui est opposable, sauf au prince deCapoue à se 
pourvoir en restitution de ladite somme; ainsi qu'il avisera; 

« Le Tribunal, par ces motifs et ceux du jugement du 11 
novembre dernier, auxquels il déclare se référer pour le sur-
plus, sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non-recevoir pro-
posée par le prince de Capoue, non plus qu'à sa demande en 
sursis dont il est débouté, le déboute pareillen.ent de son op-
position au jugement susdaté, lequel sera exécuté dans toutes 
ses dispositions et pour toutes Iss condamnations qu'il pro-
nonce, sauf à l'égard des intérêts, qui sont réduits à ceux cou-
rus depuis la demande, et sans que le prince de Capoue 
puisse opposer à la demoiselle Lenormand aucune déduction, 
soit pour raison des paiemens à compte énoncés' en la sen-
tence du 12 septembre, en ce qu'il excédait les 10,500 francs 
déduits sur la créance, par le jugement du 11 novembre, soit 
pour raison des 14,000 francs précités, sauf à lui à se pour-
voir à lin de restitution de ladite somme ainsi qu'il avisera; 

» Condamne le prince de Capoue aux dépens. » 

LE BARON DE GRANDMAISON CONTRE H. LE PRÉFET DE LA 

SEINE, ÉPISODE DE L'AFFAIRE HOURDEQUIN. ACHÈVEMENT 

DE LA PLACE DE LA MADELEINE. — EXPROPRIATION POUR 

CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. — ARRÊTÉ DE CESSIBILITÉ.-— 

RENVOI DEVANT LE JURY D'EXPROPRIATION. 

1° La loi du 3 mai 1841 (art. 14) ayant simplement introduit 
une nouvelle procédure en matière d'expropriation pour 
cause d'utilité publique, ce n'est point donner à celle loi 
un effet rétroactif que d'employer le nouveau mode de pro-
céder ; 

2° Il n'y a pas lieu de dittinguer entre un arrêté de cessibi-
lité an éritur à la loi du 3 mai 1841 et un arrêté posté-
rieur. 

M. le baron de Grandmaison, dont le nom a été si 

souvent prononcé dans le procès Hourdequin, venait au-

jourd'hui soumettre au Tribunal civil de la Seine une 

demande qui se rattachait au fait principal de ce procès, 

qu'on n'a pas encore oublié. 

M. Martel, juge au Tribunal, chargé de faire le rapport 

de l'affaire de M. de Grandmaison , donne d'abord lec-

ture de la requête suivante adressée au Tribunal : 

Alexandre Millin, baron de Grandmaison, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de la Madeleine, 16, a l'honneur de 
vous exposer qu'il est propriétaire d'une maison sise à Paris , 
place de la Madeleine, 4, qui, d'après le plan dressé pour l'a-
lignement de ladite place, doit être réunie à la voie publique. 

• Que M. le préfet de la Seine, par son arrêté du 24 octobre 
1834, inséré au Moniteur du 21 février 1835, a déclaré ladite 
maison cessible pour cause d'utilité publique , en déclarant 
toutefois qu'il serait statué ultérieurement sur l'époque à la-
quelle devrait avoir lieu ladite cession ; 

• Que, depuis l'arrêté de M. le préfet, la propriété du requé-
rant est devenue improductive entre ses mains, qu'il n'a pu y 
faire aucuns travaux de consolidation ou de réparation ; que 
ladite maison est depuis longtemps vacante , et qu'il est im-
possible de la louer, puisque le requérant ne peut consentir 
aucuns baux ; 

Qu'un pareil état de choses porte le plus grand préjudice 
aux intérêts de l'exposant; que déjà, dès le 20 octobre 1835, 
il a fait faire à M. le préfet de la Seine une sommation d'avoir 
à le faire cesser, mais que cette sommation est demeurée 
sans résultat; 

» Que cependant, aux termes de l'article 14 de la loi du 3 
mai 1841 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, 
l'administration doit, dans l'année de l'arrêté du préfet, pour-
suivre l'expropriation des propriétés déclarées cessibles pour 
cause a* utilité publique; mais que, loin de se conformer à 
cettedisposition de la loi, l'administration a trouvé le moyen, 
par l'intermédiaire d'un sieur Hourdequin, l'un de ses chefs, 
alors tout-puissant dans lts bureaux, de traîner l'exposant 
de marchés eu marchés, sans jamais arriver à aucune réali-
sation, et qu'elle est ainsi restée jusqu'à présent dans une 
inaction ruineuse pour l'exposant, et à laquelle il lui importe 
de faire mettre un terme; 

> Pourquoi l'exposant requiert qu'il vous plaise, Messieurs, 
i Vu l'article 14 de la loi du 3 mai 1841 précité, 
» Donner acte à l'exposant du consentement par lui donné 

à l'expropriation de sa maison, située place de la Madeleine, 4; 
en conséquènee, renvoyer les parties devant le jury spécial 
chargé de rég'er les indemnités, commettre un des membres 
de ce Tribunal pour remplir les fonctions attribuées par le 
titre 4, chapitre 2, de la loi précitée, au magistrat directeur 
du jury, etc. 

» Sous toutes réserves de réclamer contre M. le préfet de 
la Seine tels dommages-intérêts qu'il appartiendra, par suite 
du préjudice à lui causé par les retards apportés par l'admi-
nistration à la poursuite de l'expropriation de sa maison, de-
puis l'arrêté pris par M. le préfet, le 24 octobre 183L 

Baron MILLIN DE GRANDMAISON. 

Ch. BOUDIN , avoué. 

M. de Belleyme, président du Tribunal, a ordonné que 

cette requête serait communiquée à M. le procureur du 

Roi pour être ensuite fait droit. M. le procureur du 

Roi, de son côté, s'est adressé à M. le préfet de la Seine, 

et il en a reçu la réponse que voici : 

t Paris, le 30 décembre 1842. 
p Monsieur le procureur du Roi, 

» Vous m'avez fait l'honneur de me communiquer, le 23 
du courant, une requête présentée au Tribunal par M. de 
Grandmaison pour obtenir la désignation du directeur du ju-
ry chargé de régler l'indemnité à laquelle il aurait droit à 
raison de la cession à la voie publique de l'emplacement de la 
maison dont il est propriétaire, place, de la Madeleine, 4, at-
teinte pour l'exécution du plan d'alignement de la place. M. 
de Grandmaison motive sa demande sur les dispositions du 
second paragraphe de l'article 14 de la loi du 3 mai 1841 dont 
il croit pouvoir invoquer le bénéfice, sa propriété ayant été 
déclarée cessible pour cause d'utilité publique, par arrêté 
préfectoral du 24 octobre 1834, inséré au Moniteur du 21 fé-
vrier 1835. 

» Je ferai d'abord observer que l'arrête sur lequel s'appuie le 
requérant a été pris sous l'empire de la loi du 7 juillet 1833, 
laquelle ne conférait pas aux propriétaires la faculté qui leur 
a été accordée depuis par celle du 3 mai 1841, de requérir la 
désignation du jury dans un délai déterminé. Cette dernière 
loi ne pouvant avoir d'effet rétroactif, c'est à tort, à mon avis, 
que M. de Grandmaison requiert l'application de la disposition 
nouvelle insérée dans l'article 14. 

» En second lieu, l'arrêté du 24 octobre 1834 est un acte 
tout à fait exceptionnel, puisqu'il restreignait l'obligation de 
cessibilité immédiate à la propriété située sur le boulevard de 
la Madeleine, n°21, en réservant à l'administration la faculté 
de déterminer ultérieurement l'époque à laquelle la cession 
des autres propriétés désignées audit arrêté devrait avoir lieu. 

» Dans cet état de choses, et par ces diverses considérations, 
j'ai lieu de penser que le Tribunal n'hésitera pas à prononcer 
le rejet de la requête de M. de Grandmaison comme n'étant 
point fondée. 

» Jecrois devoir à cette occasion, Monsieur le procureur du 
Boi, vous informer que l'intention de l'administration est de 
s'occuper dès à présent de l'achèvement de la place de la Ma-
deleine, et desatisfaire par conséquent au désir de M. de Grand-
maison. Elle fait, dans ce but, étudier les indemnités qu'elle 
aura à payer, tant à M. de Grandmaison qu'aux propriétaires 
des autres immeubles atteints ; mais elle ne serait pas encore 
en mesure de se présenter devant le jury dont elle s'empres-
sera elle-même de demander la convocation aussitôt qu'elle y 
sera préparée. 

« Agréez, Monsieur le procureur du Roi, l'assurance de ma 
considération la plus distinguée. 

» Le pair de France, préfet, 
» Comte DE RAMRUTEAU. » 

ment en suspens ; qu'il n'y a donc pas lieu de distinguer entre 
un arrêté autérieur et un arrêté postérieur à la loi. 

2° Que si l'article 14 de la loi du 3 mai 1841 est applica-
ble la réserve faite dans l'arrêté de cessibilité du 24 décem-
bre' 1834 de déterminer ultérieurement l'époque à laquelle 
devra avoir lieu la cession, doit tomber devant la disposition 
de la loi nouvelle, qui a voulu précisément remédier à l'in-
convénient contre lequel l'exposant réclame.» 

M. le procureur du Koi termine en déclarant qu'il estime 
que la demande de M. de Grandmaison doit être accueillie. 

Conformément à ces conclusions, le Tribunal a rendu 

un jugement par lequel, attendu que la loi du 3 mai 

1841 est une loi de procédure qui peut rétroagir sur 

les dispositions de la loi du 7 juillet 1833, il a donné 

acte à M. de Grandmaison de son consentement à l'ex-

propriation; et attendu que la fixation de l'indemnité ap-

partient au jury, il a renvoyé devant le jury, et il a 

nommé comme magistrat directeur du jury M. le prési-

dent du Tribunal. 

mars 1842 qu'elle quitta cet établissement. 1
0( 

du chemin qu'elle devait suivre pour se rendre
 (

i
a

^
ta 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Bulletin du 21 janvier. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Louis Muzart, ayant M e Benard pour avocat, contre un 

arrêt de la Cour d'assises de l'Yonne, qui le condamne à qninze 
mois de prison comme coupable de faux serment en matière 
civile; — 2° De Louise Blinisra, femme Pendu (Loire-Infé-
rieure), douze ans de travaux forcés, tentative de vol, la nuit, 
avec fausses clés, dans une maison habitée; — 3° De Louis 
Miquel et André Enjalbert (Aveyron), le premier, condamné à 
cinq ans de réclusion, et l'autre à quatre ans de prison, le jury 
ayant déclaré à son égard l'existence de circonstances atté-
nuantes, faux témoignage en matière correctionnelle ;— 4° De 
Louis-Alexandre Delille et Scolastique Arcillon, sa femme 
(Plaidant, Me Garnier, leur avocat); contre un jugement rendu 
sur appel par le Tribunal correctionnel de Beauvais, qui les 
condamne chacun à trois mois de prison pour vol de récoltes; 
— 5° De Virginie Coupart, femme Brunet (Manche), quatre 
années d'emprisonnement, recel de linge et effets volés la nuit 
par plusieurs, en maison habitée; — 6° De Michel Veran 
(Bouches-du-Rhône), huit ans de réclusion, coups portés et 
blessures faites à sa mère ; — 8° D'Urbain Mondeux (Indre-et-
Loire), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié ; — 9° Du 
procureur du Roi près le Tribunal de Tours, contre un juge-
ment rendu par ce Tribunal en faveur du sieur Carré, huis-
sier, prévenu d'abus de confiance. 

depuis plusieurs mois, avait été admise à Phospic j 

Maternité. Rappelée à son domicile par la nécess
0

! • 'a 

régler quelques affaires, elle se vit obligée de
 So

 6
 11 

l'hospice avant son accouchement, dont le term'
1 6 

alors peu éloigné. Ce fut dans les premiers jou^s'
8

'' 

quartier, elle pria une femme qui se trouvait "d"
8 S05 

rue, non loin de la porte de l'hôpital, de vouloir h
DS

 '
5 

lui indiquer. Celle-ci lui offrit de la conduire, eti'
a

len
 '

e 

pagoa en effet pendant une partie du chemin. L'i
C

°
0tI1

" 

nue, qui semblait dans un état de grossesse ass*
z

 D
°

0lu 

cé, ne tarda pas à lier conversation avec la lill
e
 p!

atK 

tien. Elle reçut ses confidences, parut prendre part 

chagrins et aux inquiétudes par elle exprimés et 

tôt elle se fit fort de recommander sa nouvelle 'amie " 

soins d'une dame riche et charitable dont elle-mèm^i
5 

sait recevoir fréquemment des secours. Stéphanie Ch^'" 

tien ne fut pas surprise de cette première rencontre • 

vie de plusieurs visites dans lesquelles son ofTici^'' 

témoignait toujours un affectueux f86 

se nommer la femme Alexandre et 

meurer dans les environs de la rue Maubuée avec 

M. le procureur du Roi a conclu ensuite en ces ter-

mes : 

€ Vu la requête et les pièces y jointes ; 
» Attendu que la propriété du requérant a été déclarée ces-

sible pour cause d'utilité publique par arrêté du 24 octobre 
1834, inséré au Moniteur du 21 février 1835; que les choses 
sont restées dans le même état jusqu'à ce jour, même après 
une mise en demeure notifiée à l'administration le 23 octo-
bre 1855 ; 

» Qu'à la présente demande M. le préfet de la Seine object : 
1° que son airêté de cessibilité est antérieur à la loi du 3 
mai 1841, à laquelle il ne doit pas être donné un effet rétro-
actif; 2" que cet arrêté a d'ailleurs réservé à l'administration 
la faculté de déterminer ultérieurement l'époque à laquelle 
la cession devrait avoir lieu ; 

» Attendu, sur ces objections : 
» Qu'en considérant l'article 14 de la loi du 3 mai 1841 

comme simplement introductif d'une nouvelle procédure, 
ce ne serait point donner à cette loi un effet rétroactif 
que d'employer le nouveau mode de procéder ; que si on ne 
doit voir dans la demande de l'exposant que l'exercice d'un 
droit, l'article 14 de ladite loi serait encore applicable, parce 
qu'il a voulu disposer en faveur de quiconque est menacé d'u-
ne expropriation par un arrêté de cessibilité, et que le droit 
d'agir doit exister aussi bien en faveur du proprétaire déjà 
menacé d'expropriation, qu'en l'ave ur^j^tejuj^qui pourrait 

avéniens 
ite d'ex-

délini-

COUR ROYALE DE NANCY (ch. des mises en accus.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 11 janvier. 

SAISIE D'UN CHIEN ET DE 40 GRAMMES DE TABAC. — ANNULA-

TION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

La Gazette des Tribunaux a rapporté, en substance, 

dans son numéro du 15 de ce mois, une ordonnance de 

la chambre du conseil du Tribunal de Montmédy , qui a 

annulé, comme illégale et vexatoire, la saisie d'un chien 

et de quatre décagrammes de tabac à fumer, opérée à la 

frontière, sur un sieur Pécheux. par les préposés de l'ad-

ministration des douanes. Voici l'arrêt en date du 11 du 

courant, par lequel la Cour royale de Nancy, chambre 

des mises en accusation, a confirmé la décision qui a 

prononcé la nullité de cette saisie: 

t La Cour, 

> Attendu qu'il résulte du procès-verbal, dressé le 31 dé-
cembre dernier, par les préposés des douanes au poste de 
Grand-Verneuil, que, ce jour, de 10 à 11 heures du matin, 
Jean-Baptiste Pécheux a été arrêté dans la prairie de Grand-
Verneuil, à trois ou quatre kilomètres de l'étranger, c'est-à-
dire dans le rayon frontière, par lesdits préposés, qui l'ont 
trouvé accompagné d'un chien à robe noire, ayant les quatre 
pattes et le poitrail blancs, de la taille de 64 cen timètres, et âgé 
d'environ 10 mois; que ledit Pécheux était aussi nanti de qua-
tre décagrammes de tabac à fumer, qui ODt été saisis avec le 
chien qui l'accompagnait ; qu'enfin il a été conduit à Mont-
médy, où il a été incarcéré, et où il se trouve encore détenu 

aujourd'hui ; 
» Attendu, quant au fait d'introduction frauduleuse d'un 

chien de Belgique en France, que les chiens de chasse sont 
seuls assujettis au droit de 50 centimes par tête (loi du 15 
mars 1791); que rien n'établit que le chien saisi soit de cette 
espèce, et que le receveur principal des douanes à Montmédy 
reconnaît lui-même le mal-fondé de la saisie; 

» Attendu, en ce qui concerne le fait d'importation frau-
duleuse de quarante grammes de tabac à fumer, qu'il n'est 
pas constaté par le procès -verbal que ce tabac soit de fabrique 
étrangère; que, s'il est de principe en matière de douanes 
que toutes marchandises de la classe de celles qui sont prohi-
bées à l'entrée est réputée avoir été introduite en fraude lors-
qu'elle est trouvée dans le rayon frontière sans passavant ou 
expédition, néanmoins on ne peut raisonnablement et sans 
exagération outrée considérer quarante grammes de tabac 
à fumer, non revêtu de vignettes étrangères, comme une 
marchandise assujettie à la formalité du passavant; qu'en 
effet la loi, en prohibant ou soumettant aux droits de doua-
nes, dans l'intérêt du commerce et du fisc, l'importation ou 
l'exportation de certaines denrées ou marchandises, n'a pas 
eu en vue d'interdire aux voyageurs qui passent d'un 
Etat dans un autre, ou aux habitans du rayon-frontière, 
de porter sur eux ou avec eux les objets qui leur sont 
nécesssairespour les besoins de la vie, tels que leurs vètemens, 
leurs vivres, leurs boissons, et même leur tabac pour un jour; 

qu'ainsi il y a lieu dedéciderque ses dispositions prohibitives 
ne sont point applicables dans l'espèce, la quantité de quarante 
grammes de tabac saisie sur le prévenu n'excédant pas la pro-
vision qui peut être consommée en un jour par une seule per-
sonne ; 

> Attendu qu'il ne peut entrer dans les vues de l'adminis-
tration supérieure des douanes de rendre la surveillance de 
ses employés vexatoire, par une rigidité exagérée et contraire 
au véritable sens de la loi ; 

» Par ces motifs ; 

» Rejette l'opposition de l'administration des douanes ; or-
donne, en conséquence, que la décision des premiers juges 
sortira son plein et entier effet ; 

» Et attendu que, par son opposition, ladite administration 
a prolongé la détention de Pécheux, et que, par là, elle s'est 
mise dans le cas de l'application de l'art. 136 du Code d'ins-
truction criminelle, invoqué par le prévenu ; mais que la de-
mande de celui-ci est exagérée et doit être restreinte ; 

» Attendu que l'administration succombant est passible des 
frais du procès ; 

» Vu les art. 136 et 194 du Code d'instruction criminelle ; 
» Condamne l'administration des douanes à la somme de 

25 fr. de dommages-intérêts envers Jean-Baptiste Pécheux et 
aux frais du procès. 

Fêtre un jour, la loi ayant voulu re 
résultant de lenteurs trop prolong' ' 
proprialion, et empêcher que le pri 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Le Rer. — Audience du 19 janvier. 

ENLÈVEMENT ET RECEL D'UN ENFANT NOUVEAU-NÉ. 

La nommée Jeanne-Marie Fontaine, veuve Plancheron, 

qui comparaît devant le jury sous la prévention de ce 

crime assez rare, est âgée de 37 ans. Elle est entièrement 

vêtue de deuil. Sa physionomie, dont l'expression ins-

pire de l'intérêt, porte l'empreinte d'une affliction pro 

fonde, qui se manifeste par des sanglots et des larmes. 

Nous allons reproduire aussi brièvement que possible 

les faits dont l'appréciation est soumise à MM. les jurés 

La fille Marguerite-Stéphanie Chrétien, lingère à Pa-

ris, rue Neuve-des-Mathurins, 15, se trouvant enceinte 

mari, qui exerçait sa profession d'horloger 

Telles étaient les relations de ces deux femmes 1
0 

ue la fi le Chrétien accoucha d'une fi le dans la jou/!" 

u 19 mars. Cette enfant fut présentée à la mairie du pr 

arrondissement par la fille Crétin, sage-femme qui
 a

„ 

délivré la mère, et elle fut inscrite à l'état civil £
0

us ?" 

noms de Marie-Valérie Chrétien. Le même jour, ]
a Dr

? 

tendue femme A'exandre remit à une amie de l'acco 

chée une somme de 15 francs, destinée, disait-elle
 U

" 

payer la sage-femme, plus 20 francs pour les prerniè/ 

soins qu'exigeait le nouveau-né. Ces dons provenaient* 

suivant elle, de la mystérieuse bienfaitrice dont elle avaii 

précédemment parlé, mais sans vouloir révéler son nom 

En même temps elle offrit de se charger de mettre 

fant en nourrice dans les environs de Corbeil. La fille 

Chrétien y consentit, donna un chùle tartan pour r
ea

. 

velopper, et l'enfant fut emporté par la femme Alexan! 

dre, qui promit de venir incessamment en donner des 
nouvelles. 

Mais bientôt une douloureuse inquiétude vint saisir la 

pauvre mère. La femme Alexandre ne repaiaissait pas. 

son adrt sse était inconnue. Stéphanie Chrétien entre-

prit de la découvrir. Dans sou ingénieuse sollicitude 

elle parcourut la ville et les faubourgs, et, guidée pal 

de vagues souvenirs, elle réussit, le 18 avril, à se faire 

indiquer la demeure qu'elle cherchait. Alors elle apprit 

que le nom d'Alexandre était un pseudonyme, et que l
a 

personne qui lui avait enlevé son enfant était une veuve 

Plancheron, habitant rue Saint- Ron, 12, quartier des 

Arcis. Arrivée dans cette maison, on lui dit que la veuve 

Plancheron est accouchée dans la nuit du 19 au 20 mars 

et qu'elle est mère d'une fille. « C'est la mienne ! » s'é' 

crie-t-elle, et bientôt le commissaire de police est ins-
truit de sa plainte et de ses cruelles angoisses. 

Ce magistrat s'empressa de mander par devant lui 

la femme qu'on accusait. La veuve Plancheron compa-

rut, affectant de donner le sein à un enfant qu'elle por-

tait dans ses bras. Aux réclamations de la fille Chrétien 

elle répondit que cet enfant lui appartenait, et que l'an-

tre devait être encore en nourrice dans les environs de 

Corbeil; mais la jeune mère reconnaissait sa fille, et, 

malgré l'état de maigreur et d'affaiblissement dans le-

quel cet" enfant était tombé, la sage-femme Crétin le re-

connut aussi pour être celui dont elle avait accouche ta 

demoiselle Chrétien, le 19 mars. 

La faiblesse de l'enfant n'avait rien qui dût surpren-

dre, car un médecin appelé immédiatement pour visiter 

la veuve Plancheron constata qu'elle n'était point accou-

chée et que son sein ne contenait pas une seule goutte 

de lait. D'ailleurs on se transporta chez la veuve Plan-

cheron, d'où l'on découvrit de prime abord le châle dans 

lequel avait été enveloppé l'enfant. 

En présence de semblables preuves, l'accusée ne pou-

vait prolonger son système de dénégations et de menson-

g' s. Aussi anncnça-t-elle qu'elle allait revenir à la vérité. 

Telle fut alors sa narration, que la procédure est venue 
confirmer en tous points : 

Jeanne-Marie Fontaine avait perdu depuis quelques 

mois le sieur Plancheron son mari. Aucun enfant n'é-

tait issu de leur mariage, et cependant elle avait un 

grand intérêt à devenir mère afin de profiter un jour 

d'une partie de la fortune des père et mère de son mari 

qui se trouvaient dans une certaine aisance. Ceux-ci n'ha-

bitaient point Paris, en sorte que la fraude à leur égard 

était assez facile. Une simulation de grossesse fut réso-

lue par la veuve Plancheron. Elle annonça qu'elle était 

enceinte, et dès-lors chacun put voir les signes exté-

rieurs de cet état se développer et s'accroître chez elle 

de jour en jour. La difficulté était de se procurer un en-

fant. On a vu comment le hasard était venu y pourvoir, 

et avec quelle perfide habileté la veuve Plancheron avait 

été secondée par le hasard. 

Au lieu de porter à Corbeil, le 19 mars, la petite fille 

que lui avait confiée S éphanie Chrétien pour l'y metlre 

en nourrice, elle avait rapporté cet enfant dans son do-
micile, rue St-Ron, 12. 

Le 20 mars au matin , tous les habitans de la maison 

furent instruits que la veuve Plancheron était depuis la 

veille accouchée d'une fi'le. Des soins de tout genre lui 

furent prodigués par de charitables voisines, et sur sa de-

mande le sieur Hue, demeurant même maison qu'elle, 

accompagné d'un sieur Rreton, qu'elle avait fait appeler, 

présentèrent l'enfant à la mairie du 7 e arrondissement 

pour y faire dresser son acte de naissance. Mais s'ag's' 

sant d'un enfant posthume, l'officier de l'état civil exige» 

la comparution de la sage-femme qui avait dû accoucher 

la mère. Nouvel embarras pour la veuve Plancheron , 

mais nouvelle ruse inventée aussitôt par elle pour arri-

ver à son but. En apprenant l'exigence des employés de 

la mairie , elle pleure , se lamente. La personne qui 1
a 

accouchée est; dit- elle, une fille exerçant l'art des accou; 

chemens sans diplôme, et qui ne consentira jamais * 

s'exposer spontanément aux conséquences de la contra-

vention qu'elle a commise. Elle supplie qu'on lui trouve 

une autre sage-femme dont l'obligeance (exempte d'à»' 

leurs d'aucun danger) puisse venir à son secours. 

Une femme Vervalle, dûment brevetée, accède au* 

désirs de la femme Plancheron, auprès de laquelle 1
onl 

amer ée des voisines officieuses. Après avoir visite )» 

malade, elle se rend à la mairie, et, sur sa déclaratif 

l'enfant est inscrit à l'état-civil sous les noms de 3l" ri? 

Clémentine Planchtron. Elle pousse même la compj
aI

" 

sanca jusqu'à formuler, au nom de la prétendue mer
e

i 

une demande de secours, par suite de laquelle celle-
0

' 

reçu de l'administration des hospices une somrneû 

15 fr. et une demi - layette. Birnlôt les père et mère
0 

sieur Plancheron arrivent, et tiennent l'enfant sur ' 

fonts baptismaux, où il reçoit de ses parrain et roar
r

"î
 t 

les mêmes prénoms que sur son acte de naissance, y 

ainsi qu'un héritier direct leur est donné, c'est ainsi q^ 

la veuve Plancheron croit pouvoir s'assurer la jouissaui^ 
ssion-

ou même la propriété d'une partie de leur sucée 

C'est dans cet intérêt que cette femme a soustrait et 

célé pendant trente jours un enfant qui ne lui
 a

PP* ^ 

nait pas. Mais ces odieux calculs ne devaient pas r ^ 

sir; l'instinctive sagacité d'une mère est parvenue a 

déjouer, 
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Maintenant, commentées faits, qui se sont accomplis a 
„ Mr

s
e °rouvent-ils se aujourd'hui soumis au jugement 

£ la Cou J Sises du Loiret? C'est ce que nous allons 
S' connaître en énonçant les diverses décisions qu, 
f
nnt intervenues sur une question de droit criminel que 

devait ce procès, et qui n'est p*s sans intérêt. 
i nrsaue la chambre du conseil du Tribunal de la 

c TnP se prononça sur la qualification des laits imputés a 
, PU ve Plancheron, sont ordonnance admit a sa charge 

,ntre catégories de faits différens : 1° Enlèvement et 
q
ll d'un enfant nouveau-né; 2» suppression de son 

^tat ; 3" supposition d'enfant; 4" faux sur les reg
ls

tres 

de
/ a chambre des mises en accusation de la Cour royale 

A Paris se fondant sur les articles 326 et 327 du Code 
vil qui portent que les Tribunaux civils sont seuls 

C 'mDétens pour statuer sur les réclamations d'état , et 
e l'action criminelle contre un délit de suppression 

d'état ne pourra commencer qu'après le jugement défi-
iif sur la question d'état, la chambre des mises en aé-

ration de la Cour royale de Paris , disons-nous, pensa 
cu p

a
ffaire de la veuve Plancheron ne présentait qu'une 

^uestion d'état à décider d'abord par les Tribunaux ci-
vils sauf ensuite aux Tribunaux criminels à statuer s'il 
! avait lieu. EQ conséquence, dit qu'il n'y avait lieu de 
renvoyer la veuve Plancheron devant la juridiction cri-

Sur le pourvoi de M. le procureur-général , la Cour de 
cassation n'a point accueilli le système adopté par la 
chambre des mises en accusation de la Cour de Paris; 
en conséquence elle a cassé son arrêt, et renvoyé devant 
la Cour royale d'Orléans, chambre des mises en accusa -

» Cette lois on avait jugé inutile de recouvrir de pavés le 
dessus des débarcadères de l'entrepôt de la douane. Des ou-
vertures ont été faites aux planchers, lesquelles ouvertures, 
donnant une facile issue aux Ilots, devaient rendre nulle la 
résistance, et par conséquent empêcher le sinistre que l'on 
pouvait redouter. 

La marée d'hier soir a été très forte, mais à compter d'au-
ourd'hui toute crainte doit cesser. 

» Les bouviers des landes ont recommencé à revenir en vil-
e; les marchés vont rehausser les approvisionnemens en 

bois, en paille et en foin. 
Les embarcations de pèche sont sorties depuis mardi ma-

tin, f. 

Le navire napolitain dont nous avons annoncé hier la 
perte dans la partie occidentale, est la Solida, du port de 
cent cinquante tonneaux, composé de douze hommes d'équi-
page, sorti de Nantes, il y a une quinzaine de jours, à la des-
tination de Lisbonne ; il a péri corps et biens, le 14 de ce 
mois, à deux heures de l'après-midi, sur la côte du Ferret. 
Sur les douze hommes, un seul s'est sauvé sur un bout de 
vergue, il a été recueilli à la côte par des douaniers. Ce mal-
heureux était couvert de blessures. » 

D'après les nouvelles reçues aujourd'hui des autres 
points que les eaux avaient envahis, cette décroissance 
est heureusement générale. 

Cette Cour, par arrêt du 21 octobre 1842, s'est asso-
ciée à l'opinion de la Cour suprême, et a déclaré ren-
voyer devant la Cour d'assises du Loiret, qui s'est trou-

vée ainsi saisie, la femme Plancheron,pour crime de dé-
tournement et de recel d'un enfant nouveau-né. 

Nous croyons devoir reproduire ici l'arrêt de la cham-
bre des mises en accusation de la Cour royale d'Orléans, 
oui est important en ce que : « 1° conformément à la 
doctrine émise par ia Cour suprême, il énonce une opi-
nion contraire à celle qui avait été déclarée par l'arrêt de 
JaCour de Paris ; 2° en ce qu'il réforme l'ordonnance de 
la chambre du conseil du Tribunal de la Seine, la-
quelle, en prononçant la mise en prévention et le renvoi 
de la veuve Plancheron devant la juridiction criminelle, 
pour, entre autres chefs, avoir supprimé l'état civil d'un 
enfant, était allée elle-même trop loin sur ce point seu-
lement, qui, aux termes des articles 326 et 327 du Code 
civil, devait être préalablement et préjudiciellement ap 
précié et décidé par les Tribunaux civils. 

t La Cour, 
» Attendu qne les faits ci-dessus énoncés constituent des 

crimes et délits distincts dont l'appréciation doit être soumise 
à des juridictions différentes; et relativement au premier fait 
imputé à la veuve Planeheron, d'avoir détourné et caché un 
enfant nouveau-né qu'elle avait été chargée de porter en nour-
rice ; 

» Attendu que ee fait constitue le crime prévu et réprimé 
par l'article 34S du Code pénal ; que ce fait matériel de l'en-
lèvement et du recel de la personne d'un enfant nouveau-né 
est complètement distinct du fait delà suppression de l'état civil 
de cet enfant et des moyens employés pour y parvenir, tels 
que la suppression de part et la fausse déclaration consignée 
sur les registres de l'état civil ; 

» Attendu que la disposition de l'article 327 du Code 
civil confirme une exception au droit général de poursuite que 
la loi confère au ministère public à l'égard de tous les faits 
portant le caractère du même crime ; que cette exception doit 
être restreinte au cas spécial pour lequel elle a été créée ; que 
ledit article 327 s'applique uniquement au délit de suppres 
sion d'éta4 , parce que ce fait se lie nécessairement à une ques 
tion d'état dont la solution est réservée exclusivement aux 
Tribunaux civils par l'article 326 du même Code ; 

» Que les raisons qui ont déterminé ces dispositions excep 
tionnelles n'ont plus d'influence lorsqu'il s'agit de la pour-
suite et de la répression de l'enlèvement de la personne même 
de l'enfant, abstraction faite de toute question relative à sa 
filiation et à son état civil ; que, dans ee cas, l'action crimi-
nelle n'a pas besoin d'être suspendue, puisqu'elle ne peut 
rien préjuger sur l'action civile, qui reste entière ; 

» Attendu que le système contraire aurait les plus graves 
inconvéniens; qu'en effet, si, dans le cas d'enlèvement de la 
personne d'un enfant nouveau-né, l'action publique devait 
êtrô paralysée jusqu'au jugement définitif de l'action civile en 
réclamation d'état, l'impunité serait presque toujours assurée 
au coupable, parce que, d'une part, l'enfant pourrait rester 
plus de vingt ans sans exercer son action; qu'il pourrait mê 
me avoir intérêt à s'en abstenir; que la mort pourrait d'ail 
leurs l'empêcher de l'intenter; que, d'une autre part, ses hé 
ritiers pourraient être eux - mêmes longtemps privés des 
moyens de fonder cette action en justice; et que, pendant tout 
ce temps, le coupable de l'enlèvement pourrait disparaître ou 
mourir; 

» Attendu que, de ces diverses considérations, il résulte 
que le Tribunal de la Seine aurait à bon droit prononcé la 
mise en prévention et le renvoi de la veuve Plancheron de-
vant la juridiction criminelle, s'il s'était borné dans son or-
donnance à motiver cette prévention sur le fait matériel d'en-
lèvement et de recélé de la personne d'un enfant nouveau-né; 

» Mais attendu qu'à ce premier chef ladite ordonnance a 
ajouté le fait d'avoir supprimé l'état civil de cet enfant, tait 
qui ne peut être l'objet d'une action eriminelle qu'après avoir 
été apprécié et décidé parles Tribunaux civils; 

» Qu'ainsi, sous ce rapport, ladite ordonnance a mal qua-
lilié les faits, et a été incompétemment rendue, et qu'il y a lieu 
par suite de la réformer, 

» Par ces motifs, la Cour, 
» Vu l'art. 3« du Code pénal, les art. 326 et 327 du Code 

civil, les art. 230 et 231 du Code d'instruction criminelle ; 
» Annule l'ordonnance de prise de corps rendue par le Tri-

bunal de la Seine, le 7 juin 1842; 
» En statuant par décision nouvelle: 
» Attendu que de la procédure résultent charges suffisantes 

contre Jeanne-Marie Fontaine, veuve Plancheron, d'avoir le 
19 mars 1842, détourné et recélé un enfant nouveau-né, 'du 
sexeféminin, qu'elle s'était chargée de porter en nourrice à Cor-
beil ; ce qui constitue un crime susceptible d'être puni de pei-
nes afflictives et infamantes ; déclare qu'il y a lieu à accusa-
tion, etc. 

» En conséquence la renvoie devant la Cour d'assises du 
département du Loiret, etc. ^ 

M. Favocat général Diard, qui occupait le siège du 
ministère public, a soutenu l'accusation contre la veuve 
Plancheron. 

M' de Coral, avocat du barreau de Paris, a présenté la 
défense. 

La veuve Plancheron, déclarée simplement coupable 
de n'avoir point représenté à la personne qui l'en avait 
chargée l'enfant qui lui avait été remis (question subsi-
diaire posée comme résultant des débats), avec circons-
tances atténuantes, a été condamnée à deux années 
d emprisonnement. 

TIRAGE DU JURY 

La Cour royale (V e chambre), présidée par M. le pré-
sident Moreau, a procédé, en audience publique, au ti-
rage des jurés pour les assises des trois premiers dépar-
temens du ressort,qui s'ouvriront simultanément le lundi, 
6 février prochain ; en voici le résultat : 

MARNE (Reims). — M. le conseiller Roussigné, président. 
Jurés titulaires : MM. Bonnart, ancien capitaine; Baudier-

Lecrinier, md de bois en gros ; Lothelain, propriétaire; Ark, 
md de vin en gros; Bouffay-Dubrusle, négociant; Chausson, 
associé md de vin ; Huet, courtier de commerce ; Maître, fab.; 
Charbonneaux-Denizet, fab.; Chevreux, cultivateur ; Hervieux-
Jamart, épicier ; Bureau, notaire; Hanrot Leclerc, docteur en 
médecine; Méteyer, propriétaire et maire ; Cheruy, md de 
bois; Boisseau, propriétaire; Brion-Leroux, négociant ; Le-
moine, propriétaire; le comte de Ladevèze, propriétaire ; de 
Laroliana, propriétaire ; Baron-Margada, fabricant; Lemarte-
leur, propriétaire ; Millard, notaire ; Paris-Guidot, md de vin 
en gros ; Crochet, md de bois ; Dehon-Varlet, filateur ; Jac-
quart, maire ; Piot, cultivateur et maire; Cottin-Guillochin 
fils, propriétaire ; Perruchot, propriétaire ; Meunier, proprié 
taire; Dauphinot-Pradine, négociant; Houlon, md de fer en 
gros ; Hermand, propriétaire et maire ; Berton, percepteur ; 
André Caron, md de toiles. 

Jurés supplémentaires ; MM. Loche-Coquet, épicier en gros; 
Rivart-Gilles, propriétaire; Védy, fabricant; Petit-Marquet, 
médecin. 

SEINE-ET-MARNE (Melun). — M. Perrot de Chézelle, prési-
d ent. 

Jures titulaires : MM. Amyot, propriétaire ; Girault, pro-
priétaire ; Morlet, propriétaire; Mignet, propriétaire; Guiot, 
ancien maître de poste; Dallemagne, marchand; Hardy, culti-
vateur ; Villemard, notaire ; Trajin, entrepreneur de voitures 
publiques; Moricet, cultivateur; Maloizel, principal de col-
lège; Leduc fils, cultivateur; Martin, docteur en chirurgie; 
Lefèvre, md de fer; Duguet, maire ; Roche, md de farine; Ha-
rouard, propriétaire; Fournier, marchand de farine; Sintier, 
propriétaire; Roland, propriétaire ; Lefèvre, cultivateur; De-
nis, principal de collège; Thibault, notaire; Maudre, greffier 
de justice de paix ; Cellier , propriétaire; Panier, notaire; 
Teysson, ancien notaire; Lefranc, propriétaire; Burdel, an-
cien notaire , Nicolet, ancien notaire ; Cochard, docteur en 
médecine; Beaudel, propriétaire; Nonette-Delorme, proprié 
taire; Yvonnet, propriétaire; de Clermont-Mont Saint-Jean (h 
marquis), propriétaire ; Demartinprey, propriétaire. 

Jurés supplémentaires: MM.Dullocq, propriétaire; Huchon 
md de fer; Chenu, notaire ; Cravoisier, propriétaire, 

SEINE-ET-OISE. 

président. 
Jurés titulaires : MM. Leclerc, propriétaire ; Lajotte, fer 

mier ; Delangre, propriétaire ; Delobel, propriétaire ; Renaud 
docteur en médecine; Marcille, propriétaire ; Durosne, pro-
priétaire ; Marcou, fermier; Basset, propriétaire; Reviron, en 
trepreneur de charpente ; Finet, propriétaire ; Renault, pro-
priétaire ; Ducorps, propriétaire; Marchand, licencié ès-let-
tres; Blouïn, propriétaire; Bardel, fab. d'étoffes de crin; Le-
goux, propriétaire; Poilloue de St-Mars de Biervil le, proprié-
taire ; Bonnet, md de bois ; Demouceaux, propriétaire; de Bre 
von, propriétaire ; Lamoureux, propriétaire ; Mithouard, pro-
priétaire ; Genêt fils, md de blé; Fauveau dit Prieur, proprié 
taire; Talleyrand-Périgord (le vicomte de), propriétaire; Le 
mire, ancien notaire; Martin, propriétaire; Locher, md de 
bois; Legard, propriétaire; Petit, entrepreneur de voitures 
publiques ; de Lapelin, propriétaire ; Boureau, propriétaire ; 
Bourdeau, md de laine, Crouzet, propriétaire; Beaune, maî-
tre paveur. 

Jurés supplémentaires : MM. Demarine, propriétaire; Bi-
gand, propriétaire; Delassey, md de vin; Demouceaux, md de 
verres et de couleurs. 

(Versailles). — M. le conseiller Cauchy 

CHRONIQUE 

lettres patentes portant, à la date du 12 janvier 1843, au 
profit de M. Deferrier du Châtelet, concession du titre 
héréditaire de baron et des armoiries timbrées auxdites 
lettres. Cette concession est motivée sur les services de 
feu M. Deterrier du Châtelet père, lieutenant général, 
plénipotentiaire en Autriche du grand-père du Roi Louis-
Philippe 1 er , et|secrétaire des cominandemens de son père. 

La Conférence des avocats, présidée par M. le bâ-
tonnier, a discuté aujourd'hui la question de savoir si la 
donation faite par un conjoint ayant des enfans d'un pre-
mier lit à son nouveau conjoint est nulle pour le tout, 
ou si elle est seulement réductible, conformément aux 
règles de la quotité disponible. La Conférence a entendu 
MM. de Beauverger et Peyrusse pour la nullité absolue, 
et MM. Cambernon et Demiannay pour le système de la 
réduction. M. le bâtonnier a remis à huitaine pour faire 

son résumé. 

Une monomanie étrange, incroyable, amenait au-
jourd'hui à la barre de la police correctio nnelle le sieur 
Isaac Darondeau. 

Le sieur Darondeau est prévenu de mendicité. Con-
trairement aux malheureux qui sont sous le coup du 
même délit , le sieur Darondeau n'a pas eu à subir de 
détention préventive, et c'est en pleine liberté qu'il com-
paraît devant le Tribunal. 

Sa mise diffère de celle des prévenus ordinaires : il 
est chaudement enveloppé dans une longue redingote 
d'alpaga; il porte des souliers à boucles soigneusement 
cirés, et des breloques en or, suspendues à une chaîne 
du même métal, dépassent la longueur de son gilet et 
tombent jusque sur sa cuisse. 

M. le président : Vous êtes prévenu de mendicité. 
Le prévenu : C'est faux ! Je fais l'aumône aux autres, 

mais je ne la demande pas. 
M. le président : Vous avez été arrêté en flagrant- délit 

par l'agent même à qui vous vous adressiez sans le re-
connaître? 

Le prévenu : C'est un affreux mensonge ! On m'en 
veut; on cherche à me perdre. 

M. le président : Quel intérêt l'agent aurait-il à cela? 
Avez-vous une profession? 

Le prévenu : Je n'en ai, pas besoin; je suis proprié-
taire. 

M. le président : Où êtes-vous propriétaire? 
Le prévenu : A Paris... J'ai une maison rue du Cher-

che-Midi. J'ai apporté mes titres de propriété; les voilà 
M. le président : Faites-les passer au Tribunal... En 

effet, ces titres constatent que vous possédez une mai 
son que vous avez achetée 92,000 francs. Comment est 
il possible, avec cette fortune, que vous demandiez l'au-
mône ? C'est inconcevable ! 

Le prévenu : Mais puisque je vous dis que ça n'est pas 
vrai. 

L'agent qui a arrêté le sieur Darondeau dépose en ces 
termes : 

« Je passais, le 27 du mois dernier, à neuf heures du 
soir, rue Servandoni, quand un homme s'approche de 
moi et me demande l'aumône. Comme il faisait très 
sombre, il n'avait pas remarqué mon uniforme, je l'ai ar-
rêté et conduit au poste. Là, j'ai été très étonné quand 
j'ai vu que cet homme était très bien couvert ; il avait 
17 francs 75 centimes dans sa bourse, une montre et 
une chaîne d'or, et une grosse bague également d'or. 

M. le président : Que vous a-t-il dit, quand vous l'a 
vez arrêté ? 

Le témoin : Il m'a supplié de le laisser aller, en me 
disant que c'était une plaisanterie qu'il avait voulu faire. 

M. Royou, employé : Je demeure depuis trois quatre 
dans la maison de M. Darondeau. Il y a environ un 
mois, en rentrant chez moi, je fus accosté, à la Croix-
Rouge, par un vieillard qui me demanda la charité. Je 
tirai un sou de ma poche et j'allais le lui donner, quand, 
à la clarté d'un réverbère, je reconnus M. Darondeau 
Je fus stupéfait. Je changeai alors le sou que j'allais lui 
donner contre une pièce de 50 centimes, et je la lui mis 
dans la main, en lui disant: « Très volontiers, monsieur 
Darondeau ; ce sera à compte sur mon terme. » Il partit 
avec la pièce. Au terme suivant, je lui rappelai cela, et 
je voulus retenir les 50 centimes, croyant qu'il allait en 
rire: mais il s'emporta, m'appela menteur, calomnia-
teur, et me menaça d'un procès. Je ne répliquai rien 
mais en rentrant je dis à ma femme : « Ce pauvre M 
Dsrondeau a perdu la tête. >• 

Le sieur Edouard Darondeau, vérificateur en bâti 
mens : Le prévenu est mon père, et je viens vous sup-
plier de me le rendre. Evidemment sa raison est dé-
rangée... 

Le sieur Darondeau père, vivement : Toi aussi, tu es 
rmi mes ennemis!... Je te déshériterai ! 

INONDATIONS. 

— On lit dans le Mémorial bordelais : 

« Les eaux, dans les marais de Belleville, ont baissé de plus 
son \- me' res\dans, ]a journée d'hier, et chacun rentre dans 
son logis abandonne; la circulation y est rétablie, ainsi que 
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DEPARTEMEN8. 

PUY-DE-DOME (Clermont), 18 janvier. — Un incendie 
très violent et qui a eu des suites déplorables a éclaté 
dans la commune de Manzat. Plusieurs personnes ont 
péri ou ont été horriblement mutilées. On croit que cet 
affreux événement est le résultat d'un crime. Hier, M. le 
procureur du Roi et M. le juge d'instruction de Riom se 
sont transportés sur les lieux avec la gendarmerie, et 
ont commencé une instruction qui, il faut l'espérer, fera 
promptement découvrir la vérité. 

TARN-ET-GARONNE. — Nous avons reproduit, le 15 de 
ce mois, un article du Courrier de Tarn-et-Garonne, 
relatif à l'arrestation, par la gendarmerie en résidence à 
Montauban, du nommé Bédé, dit Barbe, forçat libéré, 
qui, en se livrant avec la plus rare audace à de nouveaux 
crimes, répandait depuis quelque temps la terreur dans 
le canton de Caussade. La relation de ce journal diffère 
peu des rapports qui ont été adressés à l'autorité; mais 
nous nous félicitons de pouvoir y ajouter comme un utile 
et honorable complément, copie de la lettre écrite, sur 
le même sujet, au commandant de la gendarmerie du 
dépattement par M. le procureur du Roi près le Tribu-
nal du chef-lieu : 

« Montauban, le 14 janvier 1843. 
> Monsieur le capitaine de la gendarmerie, 

* Je remercie la gendarmerie delà résidence de Moutauban 
du dévoùment, du zèle et de la modération vraiment extraor-
î lI^ rJ 1u 'elle a mis a opérer l'arrestation du nommé Antoine 
Bede, dit Barbe, forçat libéré, en vertu du mandat d'arrêt ré-
cemment lancé contre lui, à raison du nouveau vol au'il a 
commis. H ** 

t Ce bandit redoutable, si fier de sa force athlétique et si 
p ein de resolution, aura, je l'espère, cessé pour longtemps 
d effrayer les populations de Caussade et des communes voi-
sines. 

> Mais, encore une fois, je ne saurais donner trop d'éloges 
aux braves gendarmes Pajot et Marty, qui, placés sous le pis-
tolet et sous le couteau de ce misérable, dans deux scènes suc-
cessives, ont bravé courageusement le péril dont ils étaient 
menacés, et dédaigné de faire usage de leurs armes. Je félicite 
enfin le brigadier Sousbie qui, interpellé au milieu de cette 
poursuite fatigante, par un paysan armé d'un fusil, qui lui de-
mandait s'il fallait tirer sur le fuyard, et alors que celui-ci 
écartait tous ceux qui osaient l'approcher, en leur montrant 
sou pistolet chargé jusqu'à la gueule, répondait à ce paysan • 
« Non, mon cher, il ne faut pas le tuer, mais l'arrè'er. > 

i Recevez, etc. 

» Le procureur du Roi, A. GAIRAL. • 

par 
Le témoin : M. Royou me raconta un jour que mon 

père lui avait demandé l'aumône. Je ne voulais pas le 
croire ; mais il me l'affirma tellement que je me promis 

PARIS , 21 JANVIER. 

— La r« chambre de la Cour royale a entériné des 

de surveiller mon père. Je vins le soir même chez lui, à 
l'issue de son dîner,sous le prétexte de le consulter pour 
une affaire. Je sortis avec lui, et je le quittai à la porte 
cochère, en lui disant que j'allais d'un autre côté. Mais 
je le suivis, et je ne tardai pas à le voir s'approcher 
d'un passant et lui demander l'aumône. Je saisis alors 
mon père par le bras, et je lui dis : « Que faites-vous ?» 
Il fut confondu, se mit à pleurer, et me promit de ne pas 
recommencer. Il me dit qu'il ne savait pas comment cette 
idée lui était venue. 

M. le président : Il faudrait faire surveiller attentive-
ment votre père; s'il recommençait, le Tribunal se ver-
rait dans la nécessité de lui infliger une peine. 

Le témoin : Soyez tranquille, Monsieur le président, 
je vais m'arranger pour le faire entrer dans une maison 
de santé. 

Le prévenu : C'est une horreur! On veut ma mort ! 
Le Tribunal, attendu les circonstances de la cause, 

renvoie le sieur Darondeau des tins de la poursuite. 

— Le sieur Victor Camescasse, ancien inspecteur de la 
compagnie d'assurances la Nationale, avait été écroué 
sous la prévention de faux en écritures de commerce et 
d'escroquerie. Sur un certificat délivré par le médecin 
de la Force, il fut transféré dans la maison de santé de 
M. le docteur Faultrier, sise rue de Lourcine. Le 12 
avril dernier, un sieur Dubroca, accompagné d'un jeu-
ne homme et d'une dame, se présenta pour voir le sieur 
Camescasse, qui descendit dans le jardin où il se prome-
na pendant quelque temps avec ses visiteurs. Le jardi-
nier Gilles, suivant l'ordre qu'il en avait reçu de M. Faul-
trier, suivait Camescasse à une légère distance. Bientôt 
Camescasse, tout en causant, dépasse la porte extérieure 
et s'avance dans une espèce d'avenue qui rejoint la rue ; 
puis, avant que le jardinier Gilles pût s'opposer à son 
action, il s'élance dans un cabriolet qui stationnait à quel-
que distance et disparaît. 

Gilles se met à la poursuite de la voiture en criant de 
toutes ses forces : « Arrêtez ! arrêtez ! » Le cocher, 
craignant de se compromettre, obéit à cette injonction; 
Camescasse voyant qu'il va être repris, saute en bas 
du cabriolet et se sauve à toutes jambes. 

Par suite de cette évasion, Camescasse, le docteur 
Faultrier, le sieur Dubroca et le jardinier Gilles furent 
traduits, le 11 juin dernier, devant la police coirection-
nelle (7" chambre), le jeune homme qui accompagnait 
Dubroca dans sa visite à la maison de santé n'avait pu 
être retrouvé. 

Dubroca était prévenu d'avoir, à l'aide de coups et de 
violences, facilité l'évasion de Camescasse ; le docteur 
Faultrier et le sieur Gilles étaient prévenus d'avoir, par 
imprudence, laissé évader le prisonnier. 

Gilles prétendit pour sa défense que le sieur Dubroca et 
l'individu qui l'accompagnait s'étaient précipités sur lui 
en même temps, et l'avaient retenu et frappé pour lais-
ser le temps au prisonnier de consommer son évasion. 

Un jugement intervint, qui condamna Camescasse par 
défaut à une année d'emprisonnement, Dubroca à trois 
mois, et le docteur Faultrier à quinze jours de la même 
peine. Gilles fut acquitté. (Voir la Gazette des Tribu-
naux du 12 juin.) 

Le docteur Faultrier et le sieur Dubroca ayant interjeté 
appel, le jugement futréformé quant au docteur Faul-
trier, qui fut acquitté par arrêt du 27 juillet. Le sieur Du-
broca ne s'étant pas présenté, défaut fut donné contre 
lui et le jugement confirmé. 

Le sieur Camescasse, qui depuis a été réintégré en 
prison, se présentait aujourd'hui devant la 7e chambre 
pour s'y défendre sur l'opposition qu'il a formée au ju-

gement du 11 juin. 
M. le président: Camescasse, reconnaissez-vous vous 

être évadé, le 24 avril dernier, à l'aide de violences, de 
la maison de santé du docteur Faultrier ? 

Le sieur Camescasse : H n'y a pas eu la moindre vio-

lence. 
M. le président : Dubroca ne s'est-il pas jeté sur le 

jardinier Gilles pour l'empêcher de s'opposer à votre éva-

sion ? 
Le prévenu : Dubroca était très faible par suite d'une 

maladie dont il était à peine convalescent ; il n'aurait ja-
mais pu contenir Gilles. Voici ce qui s'est passé. La per-
sonne qui accompagnait M. Dubroca s'est jetée sur le tra-
jet de Gilles au moment où il allait se diriger vers moi ; 
mais cela n'était nullement prémédité; je ne pensais pas 
que Gilles me poursuivrait. Plusieurs fois déjà j'avais 
ranchi la porte extérieure sans qu'il fit rien pour s'y op-

poser. 
M. le président : Gilles a-t-il été seulement retenu, 

ou a-t-il été frappé? 
Le prévenu : Je n'en sais rien; je suis passé outre sans 

regarder ce qui se passait derrière moi. Je n'ai connu 
l'arrestation de M. Dubroca, ainsi que le jugement qui 
nous condamne l'un et l'autre, que par la lecture de la 
Gazette des Tribunaux. 

M. le président : Ainsi, vous ne savez pas si Gilles a 

été frappé? 
Le prévenu : D'après les habitudes de la personne 

dont il est question, je puis presque affirmer que cela 

n'est pas. 
M. le président : Etes-vous jugé pour le fait qui a a-

mené votre arrestation ? 
Le prévenu : Non, Monsieur le président ; l'affaire est 

indiquée aux assises du mois de février prochain. 
M. de Royer, avoeat du Roi, conclut contre Cames-

casse à l'application de l'article 245 du Code pénal. 
M" Ploque présente la défense. 
Le Tribunal, attendu que les faits ne sont pas suffisam-

ment établis, renvoie Camescasse des fins de la plainte, 

sans dépens. 

— Un brave homme balayait le devant de sa porte 
avec une telle ardeur qu'il ne fit pas attention à un pas-
sant, aux jambes duquel son balai de bouleau alla cher-
cher querelle. « Ça vous coûterait donc beaucoup de 
prendre garde ? exclama une grosse voix rogomée. —-
Faites un million d'excuses, murmura le boutiquier en 
portant la main avec empressement à son bonnet de co-
ton. —i Tu raisonnes, je crois? vieille bête! — Pas le 
moins du monde, monsieur, puisque vous voyez bien 
que je balaie, mon cher monsieur, c'est de ma part pure 
inadvertance. 

Or, le monsieur qui recevait si cavalièrement cette 
humble réparation pour une injure assurément bien in-
volontaire, n'était ni plus ni moins qu'un gros homme à 
tournure plus que suspecte, portant une blouse dont la 
vaste rotondité pouvait et devait se prêter à quelque 
complaisant recel, et dont, au surplus, les chaussures 
couvertes d'une boue sèche n'avaient eu que bien fai-
blement à souffrir du contact du malencontreux bouleau. 

Le balayeur poursuit sa tâche, et l'homme, après 
avoir lancé un regard furtif dans les profondeurs de la 
boutique, semble disposé, par un motif quelconque, à 
faire une faction devant les vitres chargées de marchan-
dises. Une première foisle boutiquier ,passant devant cette 
sentinelle, n'ose trop rien dire dans la crainte de raviver 
une querelle à peine assoupie, et dans laquelle il faut 
bien qu'il convienne d'avoir eu le premier tort : il 
pousse même l'amour de la concorde jusqu'à déranger le 
mouvement mécanique de son balai pour lui éviter une 
fâcheuse récidive. L'homme à la blouse continue de se 
livrer à une méditation silencieuse qui fiait par devenir 
inquiétante pour l'inoffensif balayeur. Quoi qu'il en soit, 
et faisant instinctivement la guerre à l'œil, il croit avoir 
remarqué l'individu avancer son bras dans l'intérieur de 
la boutique et y prendre quelque chose qu'il glisse en ta-
pinois sous sa b!ouse. 

Amateur de la paix, sans doute, le boutiquier n'aime 
pas qu'on le vole; c'est pourquoi, déposant son balai, il 
s'avance d'un air demi bénin, demi fâché, vers celui qui 
lui a fait un dommage, et lui dit : « Pardon, monsieur, 
mais vous avez fait erreur sans doute : rendez-moi 
donc, s'il vous plaît, ce que vous m'avez pris ?— Qu'est-
ce que c'est ? — Pas de bruit, je suis dans mon quar-
tier, j'ai le bon droit pour moi, et je me sens fort. — fAh 
çà! voulez -vous bien me laisser tranquille. — Criez donc 
tant que vous voudrez, je vous tiens. — Allez-vous me 
lâcher, tout-à- l'heure? — Sans doute, mais rendez moi... 

Pas de gestes, ou je tape, mon vieux. — Là, je le 
sens sous votre blouse ; rendez-le moi de bonne volonté, 
et je vous donne la clé des champs, car je n'ai jamais 
voulu la mort du pécheur. — Au diable !... » 

Une lutte s'engage alors entre ces deux hommes : le 
larron eut bien le dessus, mais le boutiquier l'entraînant 
dans sa chute fit rouler un gros pain de deux kilogram-
mes qui s'était glissé sous sa blouse. Le corps du délit 
étant ainsi mis au grand jour, le quidam voulut s'enfuir, 
c'était ce qu'il pouvait avoir de mieux à faire; mais son 
adversaire s'y opposa de toutes ses forces, tant et si bien 
que les voisins et les passans intervinrent et arrêtèrent 
le voleur qui comparaît aujourd hui devant le Tribunal 
de police correctionnelle. 

11 a beau 3'en défendre, le Tribunal ne veut pas accep-
ter ses dénégations, et comme il a déjà eu plusieurs fois 
maille à porter avec la justice , il s'entend condamner 
à treize mois de prison. 

— FORÇAT LIBÉRÉ ARRÊTÉ EN FLAGRANT DÉLIT DE VOL. — 

Aujourd'hui samedi, entre deux et trois heures de rele-
vée, un marchand de la rue de la Parcheminerie, 32, le 
sieur Barjoly, ayant eu besoin de quelques objets qu'il 
avait resserrés dans son grenier, voulut profiter du mo-
ment où les ouvriers qu'il emploie étaient absensj pour 
monter à cet étage élevé de la maison. Il se munit de la 
clé d'un fort cadenas qui forme la clôture de la porte; 
mais à peine eut-il gaavi l'escalier qu'il reconnut qu'il 
avait pris là un soin inutile. Le cadenas en effet était 
brisé, et la porte entrebâillée témoignait que quelqu'un 
avait dû s'introduire à l'intérieur. A tout hasard, le sieur 
Barjoly, qui est un homme vigoureux et résolu, pénétra 
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dans le grenier, où il trouva un individu tenant à la main 

un lourd paquet d'objets de fer et de cuivre qu'il se dis-
posait à emporter, 

Le sieur Barjoly saisissant le voleur par le collet, le 

somma de le suivre, et en même temps appela les voi-

sins, qui accoururent lui prêter main forte. Conduit de-

vant le commissaire de police, l'individu ainsi surpris en 

flagrant délit, et en la possession duquel se trouvait un 

ciseau a froid et un paquet de fausses clés, a été reconnu 

pour être le nommé Lebleu, dit la Bavarde, forçat, li-

béré en état d'infraction à son ban de surveillance. H a 

été conduit à la préfecture de pjlice, marchant à pied 

entre les gardes municipaux du poste de la p'ace Mau-

bert et les agens du service de sûreté, tandis qu'une 

foule curieuse suivait par derrière et les devançait daDS 

le trajet de la rue St- Jacques, des quais et des ponts. 

— A RRESTATION D'UN VOLEUR DANS UNE ARMOIRE. — Un 

étranger logé à l'hôtel de Llarendon, rue CastigUone, 

M. Vansillacrt, était allé passer la soirée d 'hier à l'Opéra, 

et les gens de sa suite étaient tous sortis, lorsque, vers 

dix heures, le concierge remarqua à travers les fenêtres 

de l'appartement du piemur étage ta réverbération d'une 

faible lumière annonçant la présence de que'que indi-

vidu qui n'avait pu s'introduire à l'intérieur que dans 

un but coupable, car le rmître avait expressément re-

commandé qu'on l'attendit dans la salle commune, an-

nonçant qu'il ne serait de retour que vers minuit, et ne 

voulant pas que l'on confiât ses clés à d'autres que lui 

ou son valet de chambre. 

Le concierge donc, bien convaincu que quelque mal-

faiteur se trouvait dans l'appartement, prévint le maître 

de l'hôtel Clarendon, qui monta avec lui dans l'apparte-

ment, et y pénétra suivi de plusieurs de ses domestiques. 

A leur approche, la lumière s'était subitement éteinte. 

Ils ne trouvèrent personne dans les premières pièces, et 

cherchèrent inutilement partout sans rien découvrir. Ce-

pendant il n'était pas possible de douter que quelqu'un 

eût pénétré à l'intérieur; et un volumineux paquet, 

renfermant du linge, des bijoux, des effets d'habille-

ment, etc., trouvé dans l'antichambre, témoignait assez 

que le voleur avait été surpris au moment où il allait 

essayer d'enlever son butin. Oa se perdait en conjectu-

res, et après avoir fjuillé jusque dans les conduits de 

cheminée on se disposait à se retirer pour voir si l'adroit 

voleur n'avait pas gagné les éiages supérieurs pour ten-

ter de prendre la fuite par les toits, lorsque l'idée vint au 

concierge d'ouvrir une armoire à glace formant psyché 

dans un angle de la chambre à coucher. 

Là on trouva blotti et presque replié sur lui-mêma un 

individu que l'on crut d'abord s'être noirci le visage 

pour ne pas être reconnu, mais qui, examiné de plus 

près, n'était autre qu'un mulâtre, nommé Jackson, natif 

du Cap-Vert, exerçant à Paris la profession de domesti-
ques de place interprète. 

Le mulâtre Jackson, dont le tremblement convulsif et 

le visage décomposé trahissaient la frayeur, n'avait sur 

lui aucun instrument d'effraction, et l'on aurait ignoré 

par quel moyen il s'était Introduit dans l'appartement de 

M. Vensiltaërt, si, en faisant une recherche minutieuse 

dans l'appartement, on n'avait trouvé u i paquet de dix 

fausses clés qu'il avait caché à la hâte entre les coussins 

d'un divan. 

Jack- on (Emmanuel-Henry), quoiqu'à p
;
ine âgé de 

vingt et un ans, a déjà subi une peine de treize mois 

d'emprisonnement prononcée contre lui pour vol qualifié 

par la Cour d'assises du département de la Seiae-lnfé-

rieure. Une perquisition pratiquée dans la chambre gar-

nie qu'il occupait rue des Nonaiudiôrt s, 16, a procuré la 

découveite et la saisie de nombreux objets provenant de 

vols, entre autres d'un portefeuille coutenant une cor-

respondance de M. Mackinnon, membre du Parlement 

britannique, qui lui-même avait été à son arrivée à Pa-

ri*, au mois de décembre dernier, victime d'un vol com-

mis dans des circonstances à peu près semblables, et éga-

lement par un domestique de place, qui fut arrêté aussi 

nanti des objets soustraits. 

ETRANGER. 
P RUSSE .— Oa nous écrit de Paderbom, le 15 janvier : 

« LeTtibunal criminel de première instance de notre 

ville aura bientôt à s'occuper d'une affaire qui a pro-
duit ici une vive sensation. 

» Un capucin, le père Henri Gossler, avait sollicité et 

obtenu du président supérieur de la province de YVe-t-

phalie l'autorisation d'établir à Paderborn un couvent 

de femmes d^ l'ordre de Sainte-Claire (appelées vu'gai-

rement chez nous Clarisses), qui auraient spécialement 

pour mission de soigner les malades pauvres dans les 

hôpitaux et à domicile. I! loua à cet effet une maison où 

il installa successivement ving-deux jeunes filles de 

bonne famil e qui firent vœu entre ses mains. 

» Dans la cuit du 20 décembre dernier, p'usieurs 

agens de police, accompagnés de la force armée, entrè-

rent brusquement dans le nouveau couvent, forcèrent 

les religieuses à se lever, et les conduisirent toutes, sans 

en excepter deux qui étaient gravement malades, dans 

la prison de l'Hôtel-de-Police, sous le prétexte qu'elks 

tenaient une conduite immorale. 

» Le père Henri adressa sur-le-champ une plainte au 

Roi contre les sgens de police, et peu de jours après, 

un membre du conseil du ministère des cultes arriva ici 

et interrogea séparément toutes les religieuses et toutes 

les personnes qui avaient coopéré à leur arrestation. 

» Par suite du rapport que fit ce fonctionnaire au mi-

nistre, notre Tribunal criminel a été chargé de faire re-

mettre en liberté les jeunes filles, et de faire poursuivre 

les agens de police ainsi que le père Henri, ce dernier 

parce qu'il a reçu le vœu religieux des jeunes per-

sonnes sans avoir obtenu préalablement une délé-

gation à cet eff- t du chef de son ordre et le consentement 

de l'évêque diocésain, ce qui constitue une usurpation de 

fonctions ecclésiastiques, délit que nos lois punissent 

très sévèrement. » 

B ELGIQUE. — La Cour d'appel de Bruxelles vient de 

rendre, sous la présidence de M. le premi r président 

De Page un arrêt fort remarquable sur une question 

d'état: uu mariage célébré à Lierre, le 14 novembre 

1796 devant le curé de cette ville, avait été déclaré nul 

uar un jugement du Tribunal de BrtixelWs, aux termes 

de la Ki du 20 septembre 1792, qui,' fixant pour l'état 

civil des régies nouvelles, avait c nfié à l'autorité muni-

cipale la tenue des registres enlevés détonnais anx mi-

nistres du culte. 
Cette loi était elle ob'igatoire à Lierre, au 14 no-

vembre 1796? En supposant qu'elle le fût, était-elle 

susceptible d'application alors qu'il était constant que 

l 'officier de l 'état civil, qu'il fallait instituer avant tout, 

n'avait été nommé à Lierre que le 3 novembre^ 797; 

que le ministre du culte avait, jusqu'à cette époque, 

continué publiquement et sans entraves l 'exercice de 

ses fonctions antérieures, et reçu une multitude d'actes 

de l'état-civil sur les registres publics dont il ne s'était 

dessaisi qu'en novembre 1797, un an apTès le mariage 

contesté? 

La Cour, en réformant le jugement de première in-

stance, a déclaré que la loi de 1792 n'était ni obligatoi-

re, ni susceptible d'exécution, à Lierre, au 14 novembre 

1796; que le mariage reçu par le ministre du culte, seul 

officier public compétent à cette date, dans la localité, 

était à tous égards légitime et valable. Elle a en consé-

quence repoussé les prétentiot s des parens collatéraux 

qui voulaient disputer et ravir aux enfans du mariage la 

succession de leur père. 

La Cour a ordonné aussi la suppression d'un acte no-

tifié à l'épouse survivante qui lui interdisait de conti-

nuer à porter le nom de son mari. 

« iuiiiinieur uu ranvviœ, ni. wuiows/it, professeur au C 

servatoire des arts et métiers, a fait précéder la livrais» 

janvier 1843, qui commence la troisième série, de VAoli 

— Par extraordinaire , l'Opéra donnera aujourd'hui di-

manche 22, la 143e représentation des Huguenots. MM. Du-

prez, Levasseur, Massol; Mmes Dorus-Gras et Nathan-Treilhet, 

rempliront les principaux rô'es. 

— L'Opéra-Comique annonce pour aujourd'hui, dimanche, 

joconde et Zampa, pour les débuts deMme Masson. 

— A l'Odéon, aujourd'hui 22, la 2« représentation de 

Clotilde, le drame de M. F. Soulié, si impatiemment attendu, 

avec Bocage et Mme Dorval. Après le spectacle, Grand bal 
masqué. — Lundi, Bodogune, avec Mlle Georges. 

— JNAVALORAMA NATIONAL. Tableau maritime animé, place 

de la Concorde, au Mât pavoisé. — Malgré la rigueur de la 

saison, cet établissement continue d'être ouvert depuis onze 

heures du matin jusqu'à la nuit. Les nombreux amateurs qui 

le visitent apprécient de plus en plus l'intérêt puissant de ses 

représentations. — Les vues du Tage, de Lisbonne, remplace-

ront sous peu celle de Ste-Ilélètie. 

— La Revue de Législation et de Jurisprudence vient de 

commencer une nouvelle série de publication en doublant 

presque le nombre des feuilles contenues dans ses livraisons 

mensuelles. H 'Stoire et philosophie du droit; législation com-

parée; discussion des questions les plus importantes du droit 

actuel en 'matière civile, commerciale, criminelle et adminis-

trative ; examen critique des projels de loi présentés auxCnam-

bres, de la doctrine des auteurs et de la iurisDrnrlpnrv, A 

>è :s, tel est le cadre de ce recueil.
 F 00 dcii

 ar. 

Le fondateur de la Revue, M. Wotowski, proies.
 0

i,r au C 

de 
sui. 

• Li Revue de Législation et de Jurisprudence, fondée 

nos soins en 1834, et dirigée par nous depuis cette épon
Par 

a fourni huit années d 'existence. Grâce au concours em
D

 >. 

des jurisconsultes les plus distingués de la France et d»p^ 

(ranger, ce recueil n'a pas été, nous croyons pouvoir le A-
 e

" 

sans exerc T de l'influence sur le mouvement des études h"^' 

diques. Aujourd'hui que l'importance des travaux scientifta " 

est mieux appréciée, nos devoirs augmentent en raison rnp
U<iS 

de l'intérètqui s'attacheà unepareille publication. Désorma^,
9 

des hommes que leur haute position scientifique peut f
a

-1?I 

adopter pour guides dans l'étude de la jurisprudence s'as ^ 

cient d 'une manière intime à la rédaction de ce Recueil, i n' 

tendue du cadre qu'il embrasse rendait désirable une imm l" 

sion uniforme pour chacune des grandes divisions de la scien 

du droit. La Revue se composera de quatre parties, plac/-

îrection principale : la Législation civil' chacune sous une dî 

sous la direction de M. Troplong, conseiller à la Cour de 

sation, membre de l'Institut (Académie des sciences' morale" 
et politiques) ; la législation ancienne, sous la direction d

§ 

M. Charles Giraud, professeur honoraire à la Faculté de droit 

d'Aix, membre de l'Institut (Académie des sciences morales et 

politiques) ; la législation pénale, sous la direction de Mfrj 
Faustin-Hélie, chef du bureau des affaires criminelles au 
minislère de la justice, et Ortolan, proftsseur de législation 

pénale comparée à la Faculté de droit deParis; la législation 

administrative, commerciale et industrielle, la législation corn, 

parce et le droit dans ses rapports avec l'économie poliiiq
U

ô 
nous occuperont spécialement. Le compte rendu des travaux 

de VAcadémie des sciences morales et politiques relatifs à l
a 

législation, un bulletin bibliographique complet et un bul]
e

. 

tin des travaux législatifs s'ajouteront à l'ensemble decette p
u

. 

blication. La Revue publiera un examen critique de la juris-

prudence des Tribunaux, et principalement de la Cour de cas-

sation etdu Conseil d'Etat. Quant au bulletin bibliographique 

il- contiendra l'appréciation sérieuse de tous les ouvrages non', 

veaux. » (Voir aux Annonces.) 

Spectacles dn 22 janvier. 

OPÉRA. — Les Huguenots. 

F RANÇAIS — Les Enfans d'Edouard, le Distrait. 

ITALIEN.— 

OPÉRA-C OMIQUE. — Joconde, Zampa. 

ODÉON.— Clotilde. 

VAUDEVILLE.— Femme à la mode, les Mémoires, Derrière l'al-
côve, Renaudin. 

"VARIÉTÉS. — Les Mystères, les Alibi, la Nuit, les 3 bals. 

GYMNASE.— Davis, Mlle de Bois Robert, Thomts-le-Ilageur. 

PALAIS- ROYAL.—Bruno, la Fiole, Chanson, Capitaine, Omelette. 

PORTE- ST- M ARTIN.— Les Enfans du délire, 50 ans, la Foire. 

GAITÉ. — Les Noceurs, la Chanteuse, Pierre-le Noir. 

A MBIGU.— Les Dettes, au Vert-Galant, Gaétan. 

C IRQUE.—Le Prince Eugène, les Pêcheurs. 

COMTE. — Fanfan, Danses, Une Czarine, Pilules. 

FOLIES. —L'Huissier, la Ferme, la Femme, la Caisse. 

DÉLASSEMENS. —Science, M. Martin, une Femme, un Boué. 

PANTHÉON. — Mari prêté, Baisers, le Pied droit. 

CONCERT V I VIENNE.—Concert tous les soirs. Entrée: 1 fr. 

S, RUE SAINT-FIACRE. 

Chaque mois une LIVRAISON de huit 
feuilles. Un fort volume de 7 à 800 
pages par semestre. 

"NEUVIEME AÏOTEE. — TROISIEME SERIE, 

REVUE DE LEGISLATION ET DE JURISPRUDENCE, 22 

26 

PRIX DE L'ABONNEMENT : 

TARIS , un an 20 fr. 

DÉ P A UT E M ENS ' . 

ÉTRANGER (franc de port) 

Publiée son» .la direction de M. I. WOLOWSKI, professeur de législation industrielle au Conservatoire royal des Arts et Métiers, 

Et de MM. TlnlOlPJjtîai'CÏ, conseillera la Cour de cssssaîiasa, membre de l'Institut, pour ïi& IciKisInlIon civil*; 

S-Il ARï.l::S (•! H AI' U, professeur honoraire à la Faeuilé d'Aix, mn.nlire de l'Institut, pour les législations anciennes; 

FAUSnaî IlELIE, chef du bureau des affaires criminelles, et OK'a'OLAA, professeur à la Faculté de droit de Paris, pour la législation pénale, 

1° Une Revue de droit civil, de philosophie et d'histoire du droit; 2° Une Revue de droit romain et des législa-
tions anciennes; 5° Une Revue de législation comparée, de droit administratif, commercial, industriel, tt de la 
législation dans ses rapports avec l'économie politique; 4° Une Revue de droit pénal Pour chacune de ces grandes 
divisions, ce recueil suivra d'une manière exacte et complète le mouvement de la législation et de la science, tant 
en France que dans les pays étrangers. 

Table des matières des articles publiés dans la première livraison du tome I" (TROISIÈME SI'RII;) janvier 1813. 

tribunaux et d'un Examen des travaux législatifs. Pour s'abonner, il suffit d'adresser sa souscription (franc de port) 
à M. le directeur de la REVUE DE LÉGISLATION et de JURISPRUDENCE , à Paris, 3, rue Saint-Fiacre. — L'adminis-
tration fait opérer a domicile et sans frais le recouviement du montant delà souscription. Ceci ne s'applique ce-
pendant pas aux ab-nnés de l'étranger, qui devront toujours s'adresser par l'intermédiaire des libraires. 

Les deux premières séries de la REVUE (collection de huit années, d'octobre 1834 à décembre 1842, forment seize 

beaux volumes in-8°. 
Prix : 112 fr. pris a Paris; 120 fr. dans les dép.irtemens (franc de port). 

SOCIÉTÉ DES MINES DE BASTENNES 

(Landes). 

M. Debray, directeur-gérant, a l'bonneur 
de prévenir MM. les actionnaires que l'as-
semblée générale et annuelle aura lieu au 
siège de la sociélé, rue du Faubourg SI De-
nis, 93, le mercredi ir, février à une Heure. 

Noia. Les porleurs d'au moins cinq sciions 
avant droit d'assister à celle assemblée de-
vront les échanger caulre un récépitsé cinq 

) jours avant la réunion. 

recueil a commencé avec la livraison de janvier 1845 une nouvelle série de publication. Il a presque doub'é 
ailre, et los noms des jurisconsultes éminens qui s'associent à la direction de cette publication en font suûi-

Ce 
son ci 

samment apprécier l'importance 

La Bévue de législation et de jurisprudence comprendra désormais : 

1. Histoire du Droit romain en Espagne, par M. ÉDOUARD LABOULAYE. — 2. Du Droit français dans l'Orient au 
moyen-âge, par M. CHARLES GIRAUD , membre de l'Institut. — 5. Du Bénéfice d'inventaire , par M. BRESSOLES, 

professeur suppléant à la Faculté de Droit de Toulouse. — 4. Des Marques de fabrique, par M. VINCENS , conseiller 
d'état. — 5. Observations sur le même sujet, par M. WOLOWSKI , professeur au Conservatoire des arts et métiers. 
— 6. Du Système des circonstances atténuantes, par jw. EAUSTIN-IIÉHE. — 7. De l'Eiat du Droit pénal en Europe, 
par M. ORTOLAN , professeur à la Faculté de Droit dè Paris. — 8. Bulletin bibliographique. 

La REVUE commencera avec la livraison de février la publication d'une Revue critique de la jurisprudence des 

ASSOCIATION MUTUELLE CONTRE LES CHANCES DU TIRAGE AU SORT POUR TOUTE LA FRANCE, approuvée par lettres écrites d'un grand nombre de Pairs de France, Dépulés et autres Notabili-
tés. PLACE RICHELIEU, 1, ANCIENNE PLACE LOUVOIS, A PARIS. — Les assurances avant le tirage, des maisons de remplacemens, si dangereuses pour les ramilles, coulent 1,000 fr., 1,300 et 1,500 fr. 

. On atteint sans aucun danger le même but, en souscrivant à l'UNION DES FAMILLES pour 4, 5 et 600 fr. On peut s'y îniéresser même k parlir de la somme de 100 francs. (Voir le compte-rendu de la 
classe dernière.) Le NOTAIRE le plus riche du canton reçoit les fonds, et paie aux ayans-droit. Le PRINCIPE de celte association est fort simple : les jeunes gens des caillons de loule la France concourent ensemble ; ceux qui ne lombent pas perdent leur argent qui profile à 

ceux qui tombent. ^ distribue des Notices et on souscrit dans toutes les Villes et Chefs-Lieux de canton de France, auprès de MM. les Directeurs et Notaires chargés des pouvoirs de la Compagnie. 

L'UNION DES FAMILLES, 

AVEC GARANTIE DE REMPLACEMENT, 
Par d'anciens Militaires. 

Compagnie mutuelle ^as-
surance contre les 

chances du 

TIRAGE AU SORT Y 
ÉCONOMIE DE 400 F. AU MOUS 8 ™ PRIX DES ASSURAMES A PRIME FIXE. 

«e année tl'eacistenee. — JOireelion générale à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 82, près la place Vendôme. 

Assurance contre le recrutement la plus ancienne, fondée d puis Î8â0. 

MM. ISOZ:B3Ii£li j»«-re et fi**, S», rue Iie|>el!etier, ci-

devant rue \ï\ lenne, aïs coin d<« boulevard. 

Assurances contre le tlrngr. au soit. 

A des prix modérés, avec garantie mutuelle entre eux, par les assuiés, PAR 

L% DÉPÔT DE TOUS LES FON DS CHEZ UN NOTAIRE. 
S 'adiesser à M. PHALIPON, rue Ste-Appoline, 9. 

Les porleurs inconnus d'aclions dans la 
société Franlz de Chelers et C, ayant pour 
objet l'exploitation de l'élablissement de con-
struction de machines à vapeur locomotives, 
et de tout ce qui se rattache à la mécanique, 
exploité à Arras.rue des Casernes, 91, ladite 
sociélé établie suivant acte passé devant M" 
Esnée, notaire à Paris, le 5 sepiembre 1839, 
sont prévenus que le 20 janvier 1843, un 
tribunal arbitral composé de MM. Terré, an-
cien 3gréé, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-du Roule, S8; Auger, aussi ancien 
agréé, même ville, rue de clioiseul,2 1er, et 
M Coltu, avocat, rue de l'Odéon, 21, a élé 
constitué pour s'atuer sur une demande en 
dissolution de ladile socié'é et à fin de nomi-
nation d'un liqui laieur, et sar toutesdifficultés 
qui si raient soumises audit tribunal, et que 
les opérations de l'arbitrage ont été conli-
nuées au vendredi 3 février i s S3, avec indi-
cation de réunion dans le cabinet de M. Au-
ger, l'un des arbitres, à trois heures de rele-
vée, notamment pour recevoir les conclu-
sions respectives des parties. La présente in-
sertion faite dans l'intérêt des porteurs in-
connus desdites actions, afin qu'ils exercent 
leurs droits si ancuns ils ont. 

LAU,EMA:SU. 

ASSURANCE MILITAIRE. 

M; i on BKLLAIPvE et Ce , 
Rue des Frouvaires, n, 38, pics 

l 'église St-Eustacho. 

Celte maison, établie depuis Î0 
ans' ne reçoit les fonds des souscrip-
-eurs qu'après libération délinilive. 

AsSJwtiîâcatâossH en jusît«rs-. 

' Elude de M= Charles BOUDIN, avoué à 
Paris, rue Croix-des-Pelits Champs, 25. 
Vente sur publications judiciaires , en 

l'audience des criées du Tribunal civil de 
première instance de la Seine, le 25 janvier 
1S43 , issue de l'audience de la première 
0 ̂ lâlïlt) T6 

d'une MAI&OIY, 
sisoà Paris, rue de Clichy, 22, sur la mise à 
prix de 24,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à M» 
Ch. Boudin, avoué poursuivant, demeurant 
a Paris, rue Croix-des-Pelits Champs, 25, et 
pour visiter ladite maison, au propriétaire, 
qui l'habite. (904) 

Adjudication définitive, sur licitation, en la 
chambre des notaires de Paris, par M« Fre-
myn, l'un d'eux, le mardi 14 février 1813, à 
midi, en deux lots qui pourront être réunis, 

D'une I 

GlUNDE PROPRIÉTÉ 
avec jardin à Paris, rue Bergère, 8, et rue 
Richer , 7, d'une contenance de 3,415 mètres. 

Mises à prix : 
l" lot, hôtel rue Bergère, 330,000 fr. 
2» lot, maison rue Richer, 110,000 fr. 
S'adresser à M« Fremyn , notaire à Paris, 

rue de Lille, II. (537) 

■ Etude de M" GHEERBRANT, avoué à 
Paris, rue Caillon, 14. 

Adjudication le samedi 28 janvier 1843. 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de la Seine, une heure 
de relevée. 

En deux lois qui ne seront pas réunis. 

1" D 'i l MAISON 
siseà Paris, rue des Marais Saint-Martin, 40, 
susceptible d'un produit annuel de 20,000 fr. 

Mise à prix, 285,000 fr. 

2» D'un 

Etude de M« LEFÊBURE DE SAINT-
MAUR, avoué, rue Neuve-St-Eustache, 45. 

Adjudication, le samedi 18 février 1843, 
en l'audience des criées du Tribunal de la 
Seine, 

D'une MAISON 
sise à Paris, rue St-Denis, 383, et rue Bour-
bon-Villeneuve, 60, à l'encoignure de la rue 
Sl-tlenis. 

Mise à prix, 160,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
l'A» I.efebure de Saint-Maur, avoué à 

Paris, rue Nve-St-Euslache, 45 ; 

2» A Me Delamottc, avoué, rue du Bac, 43 ; 
3* A M« Touchard, avoué, rue du Petit-

Carreau,!. (905) 

Élude de M« CORPET, avoué à Paris, 
boulevard des Italiens, 18. 

Vente sur licitation, le mercredi 1" février 
is;43,en l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, une heure de relevée, en 
trois lots : 

1° d'UNE MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue des Filles-
Dieu, 11 , quartier St Denis. Mise à prix, 
45,000 fr. 

S" «l'une Houfitfue, 
et dépendances, sises à Paris, passage du 
Caire, galerie Saint-Denis, 70. Mise à prix, 
10,060 fr. 

3° D'une 

.Luire Iloutitjuc 
et dépendances, sises à Taris, passage du 
Caire, galerie Saint-Denis, 71. Mise à prix, 
10,000 fr. 

Nota. Ces (rois lois peuvent être réunis. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M« Corpet, avoué poursuivant, à Pa-

ris, boulevard des Italiens, 18 ; 

2» A M e Bonnaire , notaire à Paris, boule-
vard. Si Denis, 8. (902) 

et bois, situées terroirs de Cramoisy, Moysel ; janvier mil huit cent qua'rante-lrois, enre- vard St-Denis, 1 5, nomme M. Meder juge-
- Antoine-1'rat.çois-Jules ItAOUX commissaire, et M. Cromorl, passage Saul-et Saint-\Vaasl-lès-Mel!o, canton de Neuilly-

en-Thello, arrondissement de Senlis (Oise) . 
S'adresser : 
1° Audit M* Rascol, avoué poursuivant ; 
20 A M« Boucher, avoué couchant, à Paris, 

rue des Prouvaires, 32 ; 
3» A M« Mercier, notaire à Précy-sur-Oise; 
4° A Senlis, à M« Themry, avoué. (912) 

D'un acte sous seings privés, en date, à 
Paris, du huit janvier mil huit cent quarante 
trois, enregistré en la même ville, le vingt 
dudit mois, folio 77, verso, case 5, par Le-
verdier, qui a reçu sept francs soixante-dix 
centimes pour les droits. 

Il appert que la sociélé en nom collectif, 
dont le siège est à Paris, rue Bourbon-Ville-
neuve, 46, formée pour dix années, qui ont 
commencé à courir le huit août mil huit cent 
quaranle-dcux, suivant acte sous seings pri-
vés, en dale du huit dudit mois d'août, en-
registré à Paris, le vingt du même mois, folio 
26, verso, case 5, par M. Leverdier, qui a re-
çu cinq francs cinquante cenlimes, entre : 
i» Dame Madeleine - Augustine LAROCHE, 
femme du sieur DANDELEUX, de lui aulori-
sée, demeurant à Paris, rue Bourbon-Ville-
neuve, 46; 2° et dame Marie-Louise LARO-
CHE, femme autorisée du sieur CHABOT DE 
FONTENAY, demeurant mêmes rue et numé-
ro, ayant pour objet la fabrication et la vente 
de fleurs artificielles, a été déclarée dissoute 
à compter dudit jour huit janvier mil huit 

MM. 
et Joseph Benoit LUPPE , tous deux négo- nier, 4 bis, syndic provisoire (K. 3572 du 
gisire, 

■pu -iivuoH Lurrc, IUU, u^6« —-, 

clans, demeurant à Paris, rue de Cléry, 13; gr.); 
et une autie personne dénommée audit acte. Du sieur PINSL, ayant tenu maison de 
ont déclaré dissoute, d'un commun accord, santé à Ménilmonianl, d'meuran' rue Itiche-
depuis le premier décembre mil huit cent Heu, 67, nomme M. Mill e juge commissaire, 
quarante-deux, et dissoudre de nouveau, en

 e
t M. Clavery, marché St-llonoré, 21, syndic 

tant que besoin est. pour les effets de celle provisoire (N° 3573 du gr.); 
dissolution remonter , quant à eux, audit

 Du sieur u0UCI£Ti md de Tins à La Pelite
. 

jour premier décembre mil__ hu« cent, qua-
 mMe

,
 qua

i de la Loire, 30, nomme M. 

avec constructions, sis à Paris, rue de l'En-
trepôt, devant poi ter les n» s 19,21 ou23, ayant 
déux entrées sur la rue de l'Entrepôt, et pro-
pre a recevoir un établissement industriel ou 

un roulage. 
Mise a prix, 20J.OOO fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 1» A 

M« Gheerbrant, avoué poursuivant, rue Gail-

lon, H ; 
2« A M" Fouret, avoué, présent a la vente, 

ruo Sainte-Anne, 51. 
GiiEEr.r.iUNT. (890) 

V>!5teH iiiiiBiobiSièrrt*. 

rante-deux,la sociélé de commerce qui exis-
tait entre eux à Paris, rue de Cléry, 13, sous 
la raison A. RAOUX, LUPPË et Comp., en 
nom collectif à l'égard de MM. Raoux et Lup-
pé, et eu commandite à l'égard du troisième 
associé, aux termes d'un autre acte sous 
seing privé du trente septembre mil huit cent 
irente-cinq, enregistré. M. Raoux a été seul 
chargé de la liquidation. Pour extrait : A. RA-

DIOVJET. (199) 

Par acte sous seing privé, du dix-neuf jan-
vier mil huit cent quarantc-irois, enregistré, 
M. Antoine- François- Jules RAOUX, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de Cléry, 13; 
! et une autre personne dénommée audit acte; 
1 ont formé entre eux, sous la raison RAOUX 
et Comp , pour neuf années conséculives, 
qui ont commencé de fait le premier décem-
bre mil huit cent quarante-deux, et qui fini-
ront le premier décembre mil huit cent cin-
quante et un, une sociélé de commerce dont 
le siège està Paris, rue de Cléry, 13, et qui a 
pour objet la continuation de la maison de 

.. , soieries et nouveautés en gros, connue sous 
cent quarante-trois; et que lesdites dames , le nom de maison Codfroy, précédemment 
Dandeleuxet Chabot de Fontenay sonl char- exploitée par MM. A. RAOUX, LUPPÊ et C«. 

:s concurremment entre elles de la liquida-
tion de cette société. 

Pour extrait : 
CIIAPKON . (195) 

Elude de M« RASCOL, avoué à Paris, 
rue vide-Gousset, 4, place des Vicloires. 

Adjudication, le dimanche 5 février 1843, 
heure de midi, 

En la demeure de M. Flan, aubergiste, à 
Mello, canton de Creil ,Oise), cl par le minis-
tère de M* Mercier , notaire a Précy-sur-
Oise ; 

En quinze lois dont plusieurs pourront êlre 
divisés, 

de s 5 pièces tle Frcs 

Suivant acte sous seings privés, en date du 
onze janvier mil huit cenl quarante-trois, 
enregistré le vingt et un du même mo ; s, par 
Texier, qui a perçu les droits, M. Julien-
Baptisle-Eugéne DAVID et M. Alexis MOULIN 
jeune, demeurant à Paris, le premier, rue 
Rieher, 14; le second, rue de Trévise, 10 1er; 
ont dissous, à compter du irenle septembre 
dernier, la sociélé qu'ils avaient formée en-
tre eux, aux termes d'un acte sous seings 
privés, en dale du dix-sept novembre, enre-
gistré, sous la raison sociale E. DAVID et 
MOULIN jeune, ei dont le siège était rue de 
Trévise, 9, à Paris. 

M. David est chargé seul de la liquidation. 
Pour extrait: 

 E. DAVID . (196) 

Cabinet de M« A. RADIGUKT, avocat, rue 
Ncuve-St-Euslache, S. 

Par acte tous seing privé, du dix-neu 

xploitée par i 

M. Raoux est seul gérant responsable et a 
seul la signature sociale Raoux et Comp. Les 
engagemens contractés sous celle signature 
cl pour les affaires sociales seront seuls obli-
gatoires pour la société. Le second associé 
est simple commanditaire. Sa commandite 
est de cent cinquante mille francs. Pour ex-

trait: A RADIGCET. (200) 

Triliutiut de commerce. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 20 JANVIER 1843, qui déclarent 

la faillite ouverte et en fixent provisoire-
ment l'ouverture audit jour : 

Du sieur RREITENSTE1N, voilurier, rue de' *■ remplie tment des tyndtes 

Barlhelot juge-commissaire, el M. Battartl, 
rue de Cléry, 9, syndic provisoire (N« 3574 
du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal J> 
commerce de Paris, salle des assemblées dts 

faiiliissi 1SSÎ. les créanciers : 

NOMINATIONS SB SYNDICS. 

Du sieur NIAUDET jeune, md de vins, rue 
de Savoie, 13, le 26 janvier à 2 heures t,N» 
3562 du gr.); 

Du sieur ULTZMANN, fourreur, rue de 
l'Odéon, 33, le 27 janvier i I heure (N« 
3567 du gr.); 

Du sieur VECHAMBRE fils , ferrailleur, 
faub. St-Denis, 193, le 27 janvier à t heure 
(N« 3566 du-gr.); 

Pour asstsitr à l assemblée dans laquelle 

Sf. le juge commissaire doit tes consulter, 

tant sur ta composition de l état des créan-

tiers présumés tjue sur la nomination de 

nouveaux syndies. 

NOTA. Lei liers-porteurs d 'effet» oa endoj-
semens de cet faillite! n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leur» adree-
ses, afin d'être convoqué» pour le» ajiem-
bléea subséquente». 

CONCORDATS. 

Du sieur CRAMER jeune, anc. md de vins 
en gros, boulevard des Italiens, 22, te 27 
janvier à 10 heures (N* 3290 du gr.); 

Du sieur BERTHELOT, md de vins à Fon-
lenay-sous-Bois, le 27 janvier i 10 heures 
(N* 3354 du gr. ; 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrat d union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion que tur l'utilité du 

ivtrs, à dater de Cl jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, SIM. Us créanciers : 

Du sieur LANGLADE aîné, tapissier, rue 
Grammout,24, enlre les mains de M. Millet, 
boulevard St-Denis, 24, syndic de la faillile 
(N« 3538 du gr.); 

De la Dlle TISON, mde de nouveaulés à 
Vincennes, enlre les mains de M. Millet 

boulevard St-Denis, 24, syndic de la faillite 
(M" 3522 dugr.); 

Du sieur PEYNOT, marbrier, rue de Pro-
vence, 53, entre les mains de MM. Millet 

boiilsvard St-Denis, 24, et Fassy, boulevard 
Beaumarchais, 83 bis, syndics de la faillite 
(K. 3521 du gr. ; 

Du sieur LONCIIAMPT, fab. de couleurs, 
rue Saint Denis, 217, entre les mains de M 
Monciny, rue Feydeau, 26, syndic de la 
faillite (N» 3485 du gr.): 

Du sieur BALABAUD, enlrep. de bàtimens, 
rue de l'Hdtel-de-Ville, 95, enlre les mains 
de M. Thiébaut, rue de la Bienfaisance, 2 
syndic de la faillite (N° 3515 du gr.); 

Pour, eu conformité de l'article »8i de la 

An du 28 mai
 I

838, être procédé à ta vériâca 

twn des créances, qui commencera immidia 

tzment après l'expiration de ce délai. 

Interdictions) 

et eonseils judiciaires. 

Le 13 janvier 1813 : Jugement du Tribunal 
civil do la Seine qui met on état de con-

sul judiciaire M. Michel-Joseph GENTIL, 
ancien auteur dramatique, demeurant à 
Paris, place Vendôme, 26, et nomme pour 
remplir lesdiles fonctions M. Jacques-Ama-

blelleaurain, propriétaire, place Vtndôme, 
26, Dromery avoué. 

Décès et issfeEsr.aï.Mtifflffl». 

Du 19 janvier 1843. 

Mme Levasseur (V« Zeis), ruo Rovale, 6.— 
Mme la baronne Barthe, rue Saint Nicolas, 
48.—Mme veuve de Benazel, née Cuillier de 
Beauir aurin, rue Duphot, 16— Mme veuve 

Asseline, née Suzeron, ruo de Rivoli. 16 .7 
M. Dahlen, rue Neuve-St-Georges, 7. — «• 
M. Pamponne, rue d'Anlin, 6.- Mlle Pernet, 
rue des Pclites-F.curies, 13. — M. Devening, 
rue de la Monnaie, 12. — M. Magny, rue des 
Gravilliers, 2. — Mme veuve Monceau, née 
Brossard, ruo de Reuilly, 16. — M. Garlin. 
rue de Charenlon, 77. — Mlle Haré, llôtel-
Dieu. — Mme veuve Blanchard, née Herson, 
rue du Cherche-Midi, 4. 

ASSEMBLEES DU LUNDI 23 JANVIER. 

DIX HEURES : Géant, liquoriste, clôt. — Dau-
vois, md devins-iraileur, vérif. 

USE HEURE : Thuré, md de vins-traiteur, 
id. — Gobaut, layelier, synd. — Bem-
Gluchowski, édileur en librairie, conc. 

Séparations de Corps 

et de Itiens. 

Seine, à Ivry, nomme M. Barlhelot juge- j 
commissaire, el M.Tiphagne, dueSainl-La-
zare, 8 syndic provisoire (N» 3571 du gr.); I 

Du sieur VALET, tant en son nom person- ' 
nel que comme gérant de la société Valet 
et C«, mds de nouveautés pour deuil, boule-

NOTA . Il ne lera admis a ces assemblé! s 
que les créancier» vérifiés et affirmés ou ad-
mit par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de vingt 

Le 30 décembre J S 12: Jugement du Tribunal 
civil de la Seine qui déclare la dame Anne 
RICHARD, veuve en premières noces de 
M. DEBOST DE LYON, épouse en secondes 
noces de M. Charles- Uldaric-Paciliquo 
GAUTHIER baron de SENEZ, séparée de 

. corps et de biens d'avec son mari, Goujon 
avoué. 

Le 19 janvier 1843: Demande en séparation 
de biens à la requête de Françoise-Calhe-
rine-Cenevièvc PU1SEUX, épouse du sieur 
Vincent- Joseph PASCAL, maçon, demeu-
rant à Fonlenay, canlon de Vincennes, 
Petit -Bcrgonz avoué. 

B0UR?E DU 21 JANVIER. 

l<re. 

5 0|0 corr pl.. 120 2 
—Fin courant 120 3 
3 0)0 compt.. 79 35 
—Fin courant 79 40 
Naples compt. 107 
—Fin courant — 

pl. ht. 

120 25 
120 35 
79 35 
79 40 

107 — 

pl. basld'M^. 

120 SoTîO 25 

120 30 12» 3 * 
79 30, 79 35 
79 35 79 35 

106 95 106 95 

Banque 3305 — 
Obi. de la V. 1278 75 
Caiss. Laffitte 1030 — 
- DitO 5030 — 
4 Canaux..... 1265 — 
Caisse hypot. 
i ISt-Germ.. 868 75 
X |Vers. dr. 

~°. — Gauche 

Romain 
d. active 
— diff.... 
— pass.. 
3 0)0 
s op 
Banque . 

295 — Piémont 
117 50 Portug.5 010 

Rouen 662 50 Haïti 
Orléans... 622 50 Autriche (L) 

104 7|8 

24 -

104 II* 
763 " 

< 45 

36 31» 
575 — 
377 5» 

BRET0H. 

Miregistré à Paris, le 

Reçu un Iranc dix centimes», 

janvier lrj
f
3

( [MI-KIMlilUK PJ5 j\< Cl'YOT, ninUMEUll DE. L'OKDHE UES AVOCATS, IIUE NEUVE-DES-PETITS-CUAMPS , 3$, 
Pour légalisation de la signature A. RUYOT, 

le maire du If arrondissement, 


